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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Du 27 SEPTEMBRE 2021 – Salle polyvalente de Biars-sur-Cère 

 

L’an deux mille vingt et un, le vingt-sept septembre 
Le Conseil de la Communauté Causses et Vallée de la Dordogne 

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Salle polyvalente de Biars-sur-Cère 
 

Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : M. Elie AUTEMAYOUX 

Date de convocation : 10 septembre 2021 
 

Présents ou représentés (à l’ouverture de la séance) : 97 
Raphaël DAUBET, Christophe PROENCA, Jean-Claude FOUCHE, Pierre MOLES, Christian DELRIEU, 
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Absents ayant donné un pouvoir (à l’ouverture de la séance) : 13 
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PEIRANI, Geoffrey CROS à Claire DELANDE, Sylvain DIAZ à Catherine ALBERT, Guy GIMEL à Martine 
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M. le Président ouvre la séance à 18 heures, après avoir adressé ses remerciements à M. Elie AUTE-
MAYOUX et la commune de Biars-sur-Cère, pour leur accueil. 

M. le Président souhaite la bienvenue à un nouvel élu communautaire sur la commune de Biars-sur-

Cère, M. Pierre DELPEYROUX. 

 
POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président propose à l’assemblée la candidature de M. Elie AUTEMAYOUX comme secrétaire de 
séance. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité.  

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 
POINT N° 2 : Approbation du procès-verbal du 3 mai 2021. 

 
M. le Président demande à l’assemblée de valider le procès-verbal de la séance du 3 mai 2021. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité.  

 

 

ACTIVITES ET EQUIPEMENTS SPORTIFS 

 

DEL N° 27-09-2021-001 - Rénovation et réalisation d'un bassin nordique à la piscine de Biars-sur-Cère - 

Validation de l'avant-projet détaillé 

M. le Président a le plaisir d’accueillir M. Jean-Paul DHALLUIN, architecte en charge du projet de 
réhabilitation de la piscine. 
 
M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENCA, maire de Gintrac et vice-président en charge 
de la thématique Activités et équipements sportifs, qui présente le point. Il concerne la rénovation de la 
piscine de Biars-sur-Cère en bassin nordique. Ce projet vient à la suite de la rénovation de deux 
piscines communautaires de Gramat et de Souillac. Nous poursuivrons avec la rénovation de la piscine 
de Saint-Céré, qui n’est pas programmée au PPI pour le moment. Ce sont des investissements très 
lourds, dont la programmation a été validée par tous, et les réhabilitations ont commencé pendant la 
mandature précédente. Les travaux de la piscine de Biars-sur-Cère commenceront en septembre 2022. 
Il faudra près d’une dizaine d’année pour effectuer l’ensemble de ces réhabilitations. Nous espérons 
qu’ils puissent se terminer avant la fin de la mandature, ce qui serait une bonne chose. Pendant les 
travaux de la piscine de Biars-sur-Cère, il sera question d’une année de transition, sans piscine, où il 
faudra utiliser la piscine de Saint-Céré. La piscine de Biars-sur-Cère deviendra ainsi la troisième piscine 
refaite à neuf sur le territoire. 
 
M. Christophe PROENCA cède la parole à M. Jean-Paul DHALLUIN qui explique l’organisation du projet 

par le groupement de maîtrise d’œuvre. Le projet concerne, en premier lieu, le bâtiment accueillant la 

piscine de Biars-sur-Cère. Il avait déjà été rénové il y a plusieurs années. Il est équipé d’un toit terrasse, 

de type Batiroc, pas très agréable esthétiquement, et ce système de toiture a entraîné des problèmes de 

fuites. Cette réhabilitation a pour objectif d’agrandir le bâtiment de façon plus adaptée, de rédéfinir 

l’espace d’accueil qui était traité a minima, et de créer des vestiaires et sanitaires conformes aux 

règlementations ERP (Etablissement reçevant du public), handicapés et sécurité. Dans le programme, 

un local dédié aux associations a été demandé, notamment pour les clubs de natation et de plongée. 

Cette phase du projet prévoit donc un agrandissement conséquent autour du bâtiment existant. La 

seconde modification majeure concerne l’agrandissement du bassin. Cette phase reste une option, dans 

la mesure où agrandir le bassin a un coût. Nous verrons si les retours aux appels d’offres peuvent entrer 
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dans l’enveloppe de financement, et s’ils correspondent aux normes départementales. Le bassin actuel 

a pour dimensions 10 x 25 m. Nous envisageons de l’agrandir de 1.50 m, de façon à ajouter une ligne 

de nage supplémentaire. De plus, tout le traitement des eaux sera revu pour correspondre aux 

demandes règlementaires de l’ARS (Agence Régionale de Santé). 

M. Christophe PROENCA ajoute que l’option d’agrandissement du bassin permettrait d’organiser des 

compétitions de natation. D’autre part, il précise que le nord du Lot, et notamment les quatre piscines de 

Biars-sur-Cère, Gramat, Saint-Céré et Souillac sont celles où il y a le plus de compétitions organisées. 

500 à 600 enfants pratiquent la natation chaque été sur ces zones. 

M. le Président tient à souligner le dérapage financier du présent dossier, lié notamment à 

l’augmentation du coût des matières premières, et qui devrait concerner nos autres projets encore 

quelques mois. De plus, initialement, une mauvaise estimation a été faite. Le projet a été évalué à 

1 436 000 €, et il sera, in fine, bien plus onéreux que cela. Le travail sur la phase projet nous permettra 

d’affiner les coûts réels, mais il faut s’attendre à des modifications au PPI (plan pluriannuel 

d’investissements) pour l’adapter en fonction du dérapage financier. 

M. le Président remercie M. Jean-Paul DHALLUIN pour cette présentation. C’est un projet important 

pour le bassin de vie de Biars-sur-Cère, qui est très attendu par la population et les élus.  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n°09-12-2019-039 en date du 9 décembre 2019 ayant pour objet les demandes de 

financement pour le projet de réhabilitation de la piscine de Biars-sur-Cère ;  

Vu la délibération n°14-12-2020-052 en date du 14 décembre 2020 modifiant le plan de financement et 

les demandes de financements pour la réhabilitation de la piscine de Biars-sur-Cère ; 

Vu la délibération n°25-01-2021-011 du 25 janvier 2021 relative au plan de financement de l’opération, et 

autorisant le Président à solliciter toute aide auprès des services de l’Etat ; 

Vu la délibération n° 08-03-2021-084 du 08 mars 2021 relative au Plan Pluriannuel d’Investissement de 
la Communauté de communes Cauvaldor ; 

 

Considérant que le projet de réhabilitation de la piscine de Biars-sur-Cère est inscrit au plan pluriannuel 

de financement de la collectivité pour l’année 2021 ; 

Considérant le programme de l’opération évalué à 1 436 000 € HT ; 

 

Une consultation est intervenue afin de retenir un maître d’œuvre en capacité d’assurer la conception et 
réalisation de l’opération.  

Le 23 juin 2021, par décision du Président – en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par le conseil 
communautaire, le marché de conception – réalisation a été attribué à un groupement de maîtrise 
d’œuvre, selon le tableau suivant : 

Désignation de l’entreprise du groupement Fonction 
Montant 
d’honoraires HT 

Dhalluin Penny Architectes Architecte mandataire 36 991,05 

Atelier d’architecte Vilatte Architecte associé 36 991,05 

SARL Co-Tech. Economiste 12 743,70 
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 OPC 14 600,00 

SAS Sigma Ingénierie BET Structure 15 772,88 

SARL Déjante Energies Sud-Ouest BET Fluides 11 226,93 

EP Ingénierie BET Piscine 23 352,44 

SARL Déjante VRD et Construction Sud-
Ouest 

BET VRD / 
Paysagisme 

10 111,95 

 Total 161 790,00 

 

Un avant-projet détaillé a été élaboré pour un montant total de 1 788 500 € HT, comprenant notamment 
les éléments suivants : 

- Réhabilitation du bâtiment existant avec la reprise des locaux sanitaires / douches / vestiaires et 
la création d’un espace d’accueil avec sanitaires 

- Extension du bâti pour créer des locaux de stockage, administratifs, associatifs, personnels et 
techniques 

- Réfection de l’espace Buvette 

- Agrandissement et amélioration du grand bassin  

- Reprise des réseaux techniques de la piscine 

- Réfection des plages, 

- Passage en bassin nordique (tunnel d’accès, chauffage des eaux, etc.) 

Le montant des travaux arrêté par délibération, constituera la base de renégociation du montant du 
marché de maîtrise d’œuvre. Il s’agit d’un montant réévalué suite au diagnostic obligatoire de la mission 
de MOE et des effets de la crise sanitaire sur les matières premières.  

Un certain nombre de travaux complémentaires non intégrés dans le programme initial seront à mener 
ultérieurement. Un programme complémentaire sera à élaborer par le maître d’ouvrage, intégrant 
notamment les éléments suivants : 

- Réfection de la toiture 

- Création d’un parking 

- Désamiantage du bâtiment et des bassins 

- Travaux de VRD 

- Réalisation d’un auvent d’entrée 

- Réfection des installations techniques intérieures et des surfaces des bâtis correspondants 

- Mise en œuvre d’un rideau thermique pour le bassin d’apprentissage 

Ces travaux annexes sont évalués à un montant d’environ 461 000 € HT, ils feront l’objet d’une demande 
de financement complémentaire.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 94 voix 

Pour, 0 voix Contre, 1 Abstention et 2 Non votants des membres présents ou représentés, décide 

: 

- DE VALIDER l’avant-projet détaillé relatif à la réhabilitation de la piscine de Biars-sur-Cère ; 
- D’AUTORISER le lancement des marchés de travaux en procédure adaptée ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document se rapportant à cette opération. 
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ENFANCE - JEUNESSE 

 

DEL N° 27-09-2021-002 - Construction d'une crèche à Bretenoux - Validation de l'avant-projet détaillé 

M. le Président cède la parole à Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la 
thématique Enfance et jeunesse, qui présente le point. Elle indique que lors de sa prise de fonction, il lui 
a été donné de traiter ce projet de crèche, dont le programme avait déjà été évalué et dont la DETR 
avait été obtenue il y a quatorze/quinze mois. La capacité d’accueil prévue était de 40 places. Mais ce 
projet partait de deux postulats et méritait d’être travaillé davantage. En effet, il s’agissait initialement de 
construire une grande crèche à Bretenoux, dans la mesure où deux établissements devaient 
théoriquement fermer : la crèche de Gagnac-sur-Cère et le jardin d’enfants de Prudhomat. Quelques 
semaines après, Mme MEY a appris que la fermeture de ces deux structures n’aurait finalement pas 
lieu. Il a donc fallu réfléchir, avec les acteurs locaux, à la redéfinition du projet, en prenant en compte 
que la crèche de Gagnac-sur-Cère et le jardin d’enfants de Prudhomat allaient continuer leur activités. Il 
a été mis en place un COPIL  avec tous les acteurs de la petite enfance, les entreprises représentées 
notamment par l’UEL (l’Union des entreprises lotoises) et les chambres consulaires, de façon à bien 
définir les besoins nécessaires pour cette crèche. La CAF et la PMI validaient le projet, dans la mesure 
où il y avait nécessité d’augmenter les places en crèche sur le secteur de Biars-sur-Cère, Bretenoux et 
Gagnac-su-Cère, mais ne validaient plus le projet d’une crèche plus conséquente comme cela avait été 
initialement envisagé. Le projet a donc été redéfini. La crèche de Gagnac-sur-Cère aura besoin d’une 
restructuration dans une autre phase. Nous pouvons créer à Bretenoux une crèche de seize à dix-huit 
places, qui sera implantée dans un pôle enfance, avec le RAM, dont l’installation est prévue en troisième 
phase, après le projet de la crèche de Gagnac-sur-Cère. Le budget évalué à la phase APD (avant-projet 
définitif) s’est révélé bien plus important que prévu, puisqu’il est estimé à 975 000 €, au lieu d’un peu 
moins de 700 000 € comme initialement programmé. Cette différence est due à l’évolution du projet et 
de l’APD, qui permet d’étudier précisément les besoins. 
 
M. le Président cède la parole à M. Jean-Paul DHALLUIN, qui mentionne qu’il mène les deux projets, 

piscine de Biars-sur-Cère et crèche de Bretenoux, en association avec M. Jean-Marc VILATTE. M. 

Jean-Paul DHALLUIN explique que la crèche de Bretenoux est située sur un terrain à la topologie 

particulière, puisqu'ayant la forme d’un grand triangle, et bordé par le boulevard urbain qui va bientôt 

accueillir le nouveau collège de Biars/Bretenoux. Ceci est un élément important pour la réalisation de ce 

projet, dans la mesure ou la crèche sera donc intégrée à un ensemble scolaire (école, collège) et 

d’accompagnement à l’enfance, donc idéalement placée. Sur ce même terrain, il nous a également été 

demandé de réaliser un nouveau centre social. Nous avons travaillé de façon à ce que le bâtiment 

puisse s’agrandir, en fonction des besoins de la collectivité. Deux éléments parallèles ont été conçus, 

permettant des extensions éventuelles. En proue du bâtiment, un passage sécurisé et sans aucune 

contrainte de circulation, facilitera l’accès à la crèche. Le bâtiment central sera entouré, de chaque côté, 

de cours et de jardins. A l’intérieur du premier bâtiment sont prévus : une entrée et un espace d’accueil, 

les sanitaires, les vestiaires, une tisanerie, un espace repos, une cuisine, une réserve, une salle de 

restauration et une aire pour les touts petits. Au milieu, un grand espace libre de toutes cloisons, pourra 

ainsi être utilisé et évoluer dans le temps, à la convenance des éducateurss et selon les programmes 

pédagogiques. L’aménagement sera donc polyvalent et équipé d’éléments vitrés pemettant une 

luminosité importante. De l’autre côté, face au jardin, un préau fera la transition avec l’espace extérieur 

et l’aire de jeux. La deuxième aile abritera les espaces de repos et soins des enfants, et coté boulevard, 

les locaux techniques et la chaufferie. Une des consignes qui nous a été donnée par les élus, autant 

pour le projet de la piscine que pour celui de la crèche, est de ne pas envisager de toiture terrasse, non 

seulement parce que cela est coûteux, mais aussi pour éviter les problèmes de fuites. 

 

Mme Catherine ALBERT, maire de Cahus, a le regret que les professionnels de la petite enfance qui 

vont travailler dans ces locaux n’ont été invités sur le projet que très tardivement. Les retours qui lui ont 

été faits stipulent que la structure ne sera pas forcément adaptée. En effet, l’association Jo-Anna, qui 

occupera les locaux, devra faire des aménagements, dans la mesure où la grandeur de la salle, 90 m², 

est trop importante engendre beaucoup de bruit. Elle s’abstiendra donc sur ce vote. 
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M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge de la thématique Finances, budget, 

fiscalité, ajoute que, en tant que vice-président des finances et pour avoir participé à plusieurs réunions 

et notamment à la dernière, deux ou trois remarques ont effectivement été émises par la directrice de 

l’association Joanna, mais qui semblaient être à la marge. A l’issue de la dernière réunion, le compromis 

a été trouvé pour que toutes les remarques puissent être levées. Il y a donc bien eu une démarche 

participative, bien qu’un peu tardive, et nous avons également eu des retours du Président de Jo-Anna 

qui loue très largement l’investissement qui va être engagé. Par rapport aux conditions de travail de 

l’association Jo-Anna dans la crèche de Gagnac aujourd’hui et l’outil qui va être mis à disposition, nous 

pouvons dire qu’une évolution remarquable va être faite. Je me permets ces précisions pour avoir 

participé aux réunions, et cela, en toute neutralité. 

 

Mme Catherine ALBERT estime, en effet, que les conditions de travail seront nettement plus 

satisfaisantes. Pour autant, elle regrette qu’il n’y ait pas eu d’invitation en amont pour faire connaître le 

fonctionnement de la crèche et du personnel, de façon à ce que le projet puisse être adapté. Lors d’une 

réunion, il a été estimé qu’une modification ne pouvait pas être possible, les architectes devant rendre le 

dossier définitif dix jours après. 

 

Mme Caroline MEY précise connaître parfaitement l’association Jo-Anna et ses besoins. Un travail a été 

mené avec la PMI et la CAF qui connaissent véritablement les contraintes pour les crèches. Elle pense 

que l’ensemble des interlocuteurs a été au bout du dialogue. C’est un très bon projet, mais qui nécessi-

tera de s’adapter. 

 

M. Pierre MOLES souligne que le travail a été effectué dans l’urgence, mais également par  obligation. 

En effet, il rappelle que le premier dossier de DETR a été déposé il y a un peu plus de deux ans et qu’il 

était impératif que le marché public soit notifié aux entreprises pour que les travaux puissent commencer 

en début d’année 2022. En effet, nous avons été pris par le temps, sans pour autant nous empêcher 

d’organiser des réunions. 

 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Paul DHALLUIN qui explique avoir suivi un programme avec 

une organisation intérieure qui fait référence aux aménagements standards des crèches. Il a bien 

entendu les différentes réflexions des différents utilisateurs, qui sont tout à fait légitimes. Cependant, il 

pense qu’un espace polyvalent est judicieux, puisqu’il permettra de s’adapter à différentes pédagogies, 

qui évoluent constamment. Si nous figeons et cloisonnons trop les espaces, il faudra par la suite casser 

et reconstruire selon les évolutions, et cela s’avèrera coûteux. Aujourd’hui, avec les matériaux 

d’aménagement et de décoration intérieure, nous pouvons aisément créer des sous-espaces. 

Concernant l’accoustique, nous prévoyons des matériaux que nous avons déjà exploités, et adaptés au 

développement durable. Le volume intérieur, ainsi que la charpente apparente et la façade vitrée 

laissant entrer la lumière, permettront de réduire les effets sonores indésirables. L’accoustique est donc 

pris en compte de façon soignée sur ce projet, et il y veilllera. 

 

M. le Président cède la parole à Mme Marina DAVAL, conseillère communication de Biars-sur-Cère, qui 

demande si le RAM sera installé dans ce même bâtiment ou dans un bâtiment différent.  

 

Mme Caroline MEY précise que le RAM sera installé dans un bâtiment adossé à la crèche, sans projet 

de construction dans cette phase-ci. Elle ajoute avoir l’intention, avec les services, de déposer un dos-

sier, puisqu’il y a un bonus cette année s’il est prévu d’investir pour ce RAM. Sur le plan, le futur bâti-

ment est représenté par la partie blanche en forme de H, et il sera construit entre 2023 et 2024. 

 

M. le Président remercie M. Jean-Paul DHALLUIN pour ces deux présentations. 
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Délibération 

Vu la délibération n°08-03-2021-084 en date du 08 mars 2021 relative au Plan Pluriannuel 
d’Investissement de la Communauté de communes Cauvaldor ; 

Vu la délibération n°09-12-2019-039 en date du 09 décembre 2019 portant demande de financements 

pour la construction d’une crèche à Bretenoux ; 

 

Considérant que le projet de construction d’une crèche à Bretenoux est inscrit au plan pluriannuel 

d’investissement de la Communauté de communes Cauvaldor, au titre de l’année 2021 ; 

Considérant le programme de l’opération évalué à un montant de 625 000 € HT pour une microcrèche 

de 12 places ;  

Considérant les subventions acquises sur une base de 880 000 € HT ; 

 

Une consultation est intervenue afin de retenir un maître d’œuvre en capacité d’assurer la conception et 
la réalisation de l’opération pour une crèche de 18 places.  

Le 10 juin 2021, par décision du Président – en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par le conseil 
communautaire, le marché de conception – réalisation a été attribué au groupement de maîtrise d’œuvre 
DPAB, pour un montant de 70 875 € HT.  

Un avant-projet détaillé a été élaboré pour un montant total de 891 100 € HT, comprenant notamment les 
éléments suivants : 

- Création du bâti et des aménagements intérieurs ;  

- Création des espaces extérieurs et circulations ; 

- Création d’un parking pour le personnel et pour les familles. 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 91 voix 

Pour, 0 voix Contre, 5 Abstentions et 1 Non votant des membres présents ou représentés, décide 

: 

- DE VALIDER l’avant-projet détaillé relatif à la construction d’une crèche à Bretenoux ; 

- D’AUTORISER le lancement des marchés de travaux en procédure adaptée ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document se rapportant à cette opération. 
 

TRANSITION ECOLOGIQUE ET DEVELOPPEMENT DURABLE, ALIMENTATION DURABLE, FILIERE BOIS ET CIRCUIT 

COURT 

 

DEL N° 27-09-2021-003 - Régularisation - compétence obligatoire Réseau de chaleur Gramat 

M. le Président explique, au préalable, que la compétence relative au réseau de chaleur n’est pas 

indiquée dans les derniers statuts de la Communauté de communes. Il cède ensuite la parole à M. 

Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en charge de la thématique Transition 

écologique et développement durable, alimentation durable, filière bois et circuit court. Il énonce, 

qu’effectivement, nous nous sommes apperçus qu’il y avait eu des erreurs dans les statuts de la 

Communauté de communes lors de la fusion en 2015. La compétence « réseau de chaleur de Gramat » 

existait dans la Communauté du Pays de Gramat, antérieurement à la fusion. Etonnament, au moment 

de la fusion, cette compétence a été « oubliée » dans les documents préfectoraux. Cela n’a pas eu de 

conséquence, dans la mesure où le budget annexe a bien été inscrit dans les textes. La Trésorerie et le 

contrôle de Légalité n’ont jamais souligné le fait que la compétence n’était pas mentionnée dans les 

statuts. Cela a fonctionné convenablement jusqu’à aujourd’hui, mais en travaillant sur le projet de 

rénovation d’extension du réseau, nous avons constaté que les statuts de la Communauté de 
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communes Cauvaldor ne comprenaient pas le volet réseau de chaleur de Gramat. Nous allons donc 

vous proposer, dans une première délibération, de corriger cette petite erreur et de préciser la 

compétence obligatoire, au titre de l’action de développement économique : création, aménagement, 

entretien  et gestion d’un réseau de chaleur, à la Garenne, à Gramat. 

M. le Président ajoute qu’il s’agit bien de la régularisation d’une erreur matérielle. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DRCP/2014/010 portant création de la Communauté de communes Causses et 

Vallée de la Dordogne par fusion des communautés de communes du Pays du Haut-Quercy-Dordogne, 

Pays de Martel, Pays de Souillac-Rocamadour, Pays de Gramat, Pays de Padirarc et Pays de Saint-

Céré en date du 14 février 2014 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG-2014-9 portant modification de compétences de la Communauté de 

communes du Pays de Gramat en date du 16 avril 2014 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DRCP/2016/074 portant création de la Communauté de communes Causses et 

Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordgone-Sousceyrac-en-Quercy par la fusion de la Communauté de 

communes Causses et Vallée de la Dordogne et de la Communauté de communes Cère-et-Dordogne 

avec rattachement de la Commune de Sousceyrac-en-Qeurcy en date du 18 octobre 2016 ; 

Lors de la création de la Communauté de communes Cauvaldor en 2014 pour une prise d’effet au 1er 

janvier 2015 – par fusion de six entités, les compétences obligatoires exercées alors ont été affectées à 

la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne.  

Apparaît dans les statuts de la Communauté de communes du Pays de Gramat l’exercice de la 

compétence obligatoire « Création et gestion d’un réseau de chaleur à La Garenne à Gramat » au titre 

de la compétence Actions de développement économique.  

L’arrêté préfectoral créant la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne a d’ailleurs 

prévu, à l’article 11, la création du budget annexe « Réseau de chaleur ».  

Depuis, la Communauté de communes n’a cessé d’exercer dans les faits la compétence. Cependant, 

dans l’arrêté préfectoral fixant les statuts de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne en 2016, une erreur matérielle a été commise. Le budget annexe n’a d’ailleurs jamais cessé 

de fonctionner depuis 2015.  

Dans le cadre de l’opération à venir de réhabilitation de ce réseau de chaleur, il est nécessaire de 

prendre acte de la compétence, au titre de l’intérêt communautaire.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 95 voix 

Pour, 0 voix Contre, 0 Abstention et 2 Non votants, des membres présents ou représentés, décide 

: 

- DE PRECISER l’intérêt communautaire en matière d’actions de développement économique 

comme suit :  

« Création, aménagement, entretien et gestion d’un réseau de chaleur à la Garenne à Gramat » ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents relatifs à la bonne exécution de la 

présente délibération.  
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DEL N° 27-09-2021-004 - Réseau de chaleur de Gramat - validation de l'avant-projet définitif et des 

demandes de financements  

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE qui présente le point en deux volets.  

Il y a à Gramat, depuis plus de vingt-cinq ans, une chaufferie bois et un réseau de chaleur, initié par l’ex 

Communauté de communes du Pays de Gramat, puis repris par Cauvaldor. Aujourd’hui, ce réseau 

alimente cinq abonnés : la Gendarmerie, le CFPPA, l’école Clément Brouqui, le collège et la Mapad. 

Cette chaudière bois a la particularité d’être très robuste et de fonctionner avec une entreprise locale de 

Gramat qui fournit un combustible très brut, fait d’écorces issues de scieries. Ce combustible présente 

l’avantage d’avoir un coût énergétique très bas par rapport aux références données par le SYDED sur le 

département. Cette chaudière a vingt-cinq ans. Elle arrive en bout de vie. Il est donc nécessaire d’agir 

avant d’avoir de sérieux soucis. Elle a toujours bien fonctionné jusqu’à présent, mais elle est 

vieillissante, il faut donc s’attendre à avoir des soucis. Le corps de chauffe est à changer, au minimum. 

D’autre part, l’idée est d’étendre le réseau de chaleur à de nouveaux abonnés, et notamment l’hôpital de 

Gramat, la MSP et le foyer-logements Georges Pompidou. Ce qui, en terme de puissance, va nous 

amener à doubler la puissance de la chaudière. Il profite de l’occasion pour remercier très sincèrement 

les services de Cauvaldor pour le travail réalisé ces derniers mois sur le projet, notamment le service 

technique et Mme Sèverine BONNET, l’assistance à maîtrise d’ouvrage choisie en 2017, avec M. Jean-

Michel FERRY de la SCIC Bois Energie Lot. Ce dernier a appuyé Cauvaldor dans la rédaction de l’avant 

projet, ainsi que le maître d’œuvre qui a été retenu. Il y a eu plusieurs allers-retours entre les différents 

services, la maîtrise d’ouvrage et le maître d’œuvre, pour que nous puissions avoir un projet qui 

corresponde réellement aux besoins. Il remercie également le service finances de Cauvaldor, puisqu’une 

étude économique très importante a été réalisée et nous permettait d’avoir une projection financière sur 

vingt ans, ce qui est rare pour ce type de projet. Sans entrer dans les détails techniques, il avait été 

évoqué, dans un premier temps, la rénovation de la chaudière, c’est-à-dire changer les éléments lourds, 

sans la changer totalement. Cette piste a été rapidement écartée. Elle aurait permis une économie, mais 

avec le risque d’avoir à nouveau de gros investissements à faire dans quatre ou six ans. Il a donc été 

choisi de changer totalement la chaudière, tout en conservant ce qui peut l’être au niveau infrastructure, 

notamment le bâtiment dans lequel elle est installée. Dans l’avant projet, il a été convenu d’installer une 

chaudière totalement neuve et du même type que l’actuelle, c’est-à-dire, une chaudière rustique, 

fonctionnant avec un combustible très brut et qui correspond au gisement local, fourni par la scierie 

Garrigues-Couffignal de Gramat. La scierie se trouve à moins de deux kilomètres de la Garenne, et la 

chaudière actuelle est pilotée par M. COUFFIGNAL. Le modèle choisit promet de produire de l’énergie à 

moindre coût. En terme de développement durable, il est très pertinent. L’extension du réseau de 

chaleur va porter sur les trois bâtiments : l’hôpital, la MSP et le foyer-logements Georges Pompidou. 

L’hôpital est un consommateur très important, sachant qu’il prévoit également de mettre en œuvre sa 

rénovation thermique et l’isolation de ses bâtiments, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. Ces éléments 

ont été pris en compte pour le choix du modèle de chaudière, qui va ainsi pouvoir correspondre aux 

besoins de tous les usagers du site, qui passera de cinq à huit. 

M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en charge de la thématique Services à la 

population, demande quel type de procédé sera utilisé et installé sur cet équipement pour traiter les 

fumées. 

M. Dominique MALAVERGNE indique que des remarques ont été faites à plusieurs reprises sur les 

fumées dégagées, assez impressionnantes en hiver. En effet, le combustible utilisé est parfois très 

humide et les fumées sont très chargées en vapeur d’eau. Néamoins, les analyses démontrent que, 

dans la situation actuelle, l’émission de particules fines reste modérée. La technologie qui sera utilisée 

est un électro-filtre à haute tension qui permet de retenir 90% des rejets de particules fines à la sortie de 

la chaudière, qui émet elle-même 150 mg de poussières par m³. Cela permet d’être dans les normes, qui 

sont de 30 mg/m³ de particules fines. 

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie de Gramat, ajoute que 

ces électro-filtres récupèrent les particules qui seront retraitées ailleurs. Il précise que la scierie 

transporte le bois jusqu’à la chaudière, et elle est payée en fonction de la chaleur émise, et non pas 

selon la quantité et la qualité du bois vendu. 
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M. Dominique MALAVERGNE énonce que l’investissement est important, même si l’étude a été faite de 

façon à l’optimiser, notamment en réutilisant une partie du bâtiment. Néanmoins, dans l’avant projet 

définitif, l’investissement s’élève à 1 374 591,90 €, auquel il faut ajouter la maîtrise d’œuvre, ce qui porte 

l’investissement total à 1 517 491,90 €. Le financement public sera au minimum de 49%, apportés par 

l’ADEME (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie) et la Région. Au mois de juin, les 

financeurs ont été réunis et ont confirmé leur participation en fonction de l’avant projet présenté. 49% de 

financement public représente la fourchette basse, en sachant que cela pourra possiblement 

l’augmenter, jusqu’à 51-52% au minimum, en fonction de certains critères de l’ADEME et de la Région. 

L’autofinancement sera donc de 51%, pour un montant approximatif de 775 000 €. C’est un projet où 

l’investissement est important et où le modèle économique doit être vu de très près, de façon à ce que 

cela ne coûte pas à la Communauté de communes de chauffer ces bâtiments, même s’ils sont publics. 

Les services ont fait une étude économique sur vingt ans. L'impact financier a donc été évalué sur cette 

période, en prenant en compte notamment les hypothèses d’entretien, les grosses réparations, 

l’augmentation des ressources, les frais d’entretien, etc. Le coût de l’énergie va rester dans une 

fourchette raisonnable de 93 à 108 € le kwh dispensé.  

M. Dominique MALAVERGNE propose à M. Laurent DUBREUIL de prendre la parole sur l’aspect 

économique du projet.  

M. Laurent DUBREUIL précise que l’étude financière a été menée principalement par M. Jean-Michel 

FERRY et le service finances, lui-même ayant été également consulté. Effectivement, il y a un 

amortissement du corps de chauffe de la chaudière sur quinze ans, et sur vingt-cinq ans pour le réseau 

de chaleur. Il a été pris en compte les charges de renouvellement, et un calcul sur vingt ans pour être à 

l’équilibre, puisque les budgets  de la collectivité ne peuvent pas faire d’excédants en la matière. Par 

contre, il faut pouvoir renouveler ce qui a été normalement prévu par les calculs de coûts opérés par le 

bureau d’étude. 

M. le Président estime que c’est un beau projet. 

Délibération 

 

Le réseau de chaleur biomasse de Gramat a été construit en 1995 par la Communauté de communes 

du Pays de Gramat. Il comprend 700 mètres de réseau, une chaudière d’une puissance de 950kW et 

fonctionne de mi-octobre à mi-mai. 

Actuellement il dessert cinq abonnés : l’EHPAD Charles de Gaulle, le collège La Garenne, le CFPPA, la 

Gendarmerie et le groupe scolaire Clément Brouqui. 

Dans son fonctionnement, l’approvisionnement et la maintenance sont réalisés par des entreprises 

locales, permettant une maîtrise des coûts. 

Après plus de 25 ans de fonctionnement, le réseau – et notamment les éléments mécaniques 

périphériques ainsi qu’une partie du réseau enterré – sont vétustes et dégradés. 

Suite à ce constat, la collectivité travaille depuis 2016 au projet de rénovation de la chaudière et à 

l’extension du réseau vers trois nouveaux abonnés : la maison de santé pluridisciplinaire, l’hôpital local 

et les logements foyers Georges Pompidou. 

Dans le cadre des études de renouvellement des équipements de la chaufferie, Cauvaldor a confié, en 

décembre 2017, une mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage à la SCIC BEL. Dans le cadre d'une 

convention de mandat, une étude de faisabilité a été pilotée par la SCIC BEL et réalisée par le BET Sud 

Ecowatt, labellisé OPQIBI pour les études Biomasse. Cette étude de faisabilité avait notamment pour 

objet de préciser les coûts d'investissements de cette rénovation de chaufferie et de l'extension projetée 

vers les trois nouveaux abonnés cités précédemment. 

Suite aux études de faisabilité, le cabinet BREHAULT Ingénierie a été retenu en 2020 comme maître 

d’œuvre sur cette opération, et a réalisé l’APS présenté en commission 6 « transition écologique, 

développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts » le 27 juillet dernier. 

Le projet, aujourd’hui finalisé, prévoit la rénovation de la chaudière, la création d’un appoint secours qui 
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permet de garantir une continuité de service aux abonnés, la mise aux normes des équipements et le 

raccordement de huit abonnés. 

 

Vu l’article 46 du règlement général d’exemption par catégorie (RGEC) n° 651/2014 de la commission 

européenne ;  

 

Considérant le taux maximum d’aide publique de 54% (uniquement sur le coût des travaux) imposé par 

la règlementation des fonds européens ;  

Considérant l’estimatif APS/APD portant le coût total des travaux à 1 374 591,90 € HT ; 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 94 voix 

Pour, 0 voix Contre, 1 Abstention et 2 Non votants des membres présents ou représentés, décide 

: 

- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel suivant :  

DEPENSES RECETTES  

 Nature des 
dépenses 

Montants (HT) Financements  % Montants   

Production 
thermique 

876 916,90 €  
ADEME + Région 
Occitanie  

49% 742 279,63 € 
Répartition à définir en 
fonction de critères 
techniques  

      

Extension du 
réseau de 
chaleur 

497 675,00 €          

Ingénierie 142 900,00 €  Autofinancement  51% 775 212,27 €   

 
          

            

TOTAL 1 517 491,90 € TOTAL 100% 1 517 491,90 €   

-  
- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 

opération ; 
- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés de travaux cor-

respondants ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération. 

 

DEL N° 27-09-2021-005 - Révision du projet de territoire du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne  

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE qui présente le point.  

Le Pôle équilibre des territoires ruraux (PETR) Figeac Quercy Vallée de la Dordogne a engagé un projet 

de territoire depuis le début de l’année 2018. Il y a donc eu une phase de conception et de rédaction du 

projet avec l’appui d’un bureau d’études, qui s’est faite sous la forme de sessions et intersessions, 
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auxquelles certains élus présents ont participé, et qui ont été ouvertes largement à la population. Un 

premier projet de territoire a déjà été présenté fin 2018 et la démarche a continué. Aujourd’hui, il nous 

est proposé d’approuver la révision de ce projet de territoire qui s’articule autour de 6 chantiers, mis en 

œuvre ou en phase de mise en œuvre : mise en réseau des services au service de l’attractivité - créa-

tion d’un réseau d’hébergeurs de biens locatifs - mobiliser l’épargne locale pour des projets locaux - 

l’incubateur territoire de développement transversal (stage territoire) - dessine-moi ton agriculture et di-

versification du tissu économique. L’idée de ce projet de territoire est de mettre en réseau les acteurs du 

territoire sur ces différentes thématiques, sous la forme d’écosystèmes très ouverts, qui se constitueront 

avec le temps. 

Délibération 

Le PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne (FQVD) est un syndicat mixte créé en 2015, qui a pour 

vocation de définir les conditions du développement économique, écologique, culturel et social sur son 

périmètre. Depuis la restructuration intercommunale effective au 1er janvier 2017, il est constitué des 

communautés de communes du Grand Figeac et de Cauvaldor. 

Une des missions du PETR est d’élaborer et mettre en œuvre le projet de territoire afin de créer du lien 

entre les différentes actions menées sur le territoire.  

La démarche a débuté au printemps 2018. 

Le PETR a choisi de se faire accompagner par un bureau d’études, qui a notamment réalisé un 

diagnostic socio-économique du territoire. Le prestataire est parti d’une approche innovante qui consiste 

à analyser les flux de revenus permettant de mettre en exergue les moteurs de développement plutôt 

que les faiblesses du territoire.  

Des « écosystèmes » hybrides d’acteurs se sont ensuite formés pour la mise en œuvre de chantiers 

opérationnels, qui ont évolués au fil de la réflexion et avec la crise sanitaire :  

- Mise en réseau des services au service de l’attractivité, 

- Création d’un réseau d’hébergeurs de biens locatifs, 

- Mobiliser l’épargne locale pour des projets locaux,  

- L’incubateur territoire de développement transversal (stage territoire), 

- Dessine-moi ton agriculture,  

- Diversification du tissu économique 

Ce travail, qui a été amené à changer au cours des diverses séances a en partie généré la révision du 

projet de territoire. 

Une convention de partenariat entre les deux communautés de communes et le PETR a été rédigée afin 

de définir les modalités de mise en œuvre des missions liées au projet de territoire pour chaque 

structure. 

L’autofinancement sera amorti et répercuté sur le prix du kW l’équilibre de ce budget annexe.  

 

Vu la délibération n°127/16.01/2020 du conseil syndical du PETR validant la stratégie et les orientations 

du projet de territoire ; 

Vu la délibération n°167/30.06/2021 du conseil syndical du PETR concernant la révision du projet de 

territoire ; 

 

Considérant l’intérêt de la stratégie développée et les synergies d’acteurs créées à travers le projet de 
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territoire du PETR ; 

Considérant les différentes évolutions (socio-économiques, renouvellement des instances du PETR) 

impactant la dynamique et les actions menées pour le projet de territoire.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 91 voix 

Pour, 0 voix Contre, 2 Abstentions et 4 Non votants des membres présents ou représentés, 

décide : 

- D’APPROUVER le projet de territoire du PETR FQVD ainsi que sa révision ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la convention de partenariat annexée à la présente déli-

bération. 

FINANCES- BUDGET- FISCALITE 

 

DEL N° 27-09-2021-006 - Approbation du rapport définitif 2021 de la Commission locale d'évaluation des 

charges transférées (CLECT) 

M. le Président cède la parole à M. Pierres MOLES qui explique les deux points suivants. Serons 

évoqués ici les transferts de compétences effectués au 1er janvier 2020. La CLECT 2020 a été annulée 

et des AC provisoires avaient été proposées par la commission Finances. Sur ce point, il s’agit du 

périscolaire de Cazillac. Pour comprendre la gestion de cette compétence, il faut estimer les dépenses 

et les recettes. La dépense correspond à la mise à disposition du personnel communal à hauteur de 

18 000 €, ainsi que la subvention versée à l’association du Rionet de 6 588 €. Sur les recettes, nous 

avons les recettes Familles à hauteur de 7 000 €, ainsi que les recettes CAF et MSA d’un montant de 

2 400 €. La différence s’élève à 14 978 €. Bien évidemment, des réunions ont eu lieu entre le service 

finances, la vice-présidence Enfance jeunesse et les élus de Cazillac pour mettre la répartition au point. 

Le montant de l’AC a été validé par la commission Finances et par la CLECT. Je vous propose d’adopter 

cette méthode de calcul des attributions de compensation (AC) pour le périscolaire de Cazillac. 

Mme Caroline MEY ajoute que le choix du projet périscolaire de Cazillac s’est porté sur cette commune, 

dans la mesure où elle a été intégrée en 2019 au Vignon-en-Quercy, il fallait donc aligner les 

compétences de Cazillac à celles des Quatre Routes du Lot, puisqu’elles font partie d’une seule et 

même commune. 

M. Pierre FOUCHÉ, conseiller communautaire du Vignon-en-Quercy, confirme le changement de RPI 

pour la commune de Cazillac, qui est passé du RPI du canton de Martel au RPI du secteur de Vayrac.  

M. Pierres MOLES indique que le deuxième transfert de compétences concerne la Maison France 

Services de Sousceyrac-en-Quercy. Jusqu’à présent, les charges étaient assumées par la commune de 

Sousceyrac-en-Quercy et elles se résumaient à une subvention qui était versée à l’association qui gère 

la Maison France Services. En 2017, la subvention était de 4 500 €, en 2018 de 6 600 €, en 2019 de 

7 000 € et en 2021 de 10 500 €. Le principe du montant de la subvention de 10 500 € a été retenu 

comme méthode d'AC. Il reprécise que la mairie de Sousceyrac-en-Quercy avait bien été informée de 

cette prise en compte à hauteur de 10 500 € pour l’année 2021, qui correspond bien à la réalité des 

coûts. M. Pierre MOLES propose de voter ces deux points ensemble. 

Délibération 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018, portant les statuts de la 

Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, conformément à l’article L.5211-5-1 du 

Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’article 1609 nonies C du Code général des impôts relatifs à l’approbation de l’évaluation des 

transferts de charges ; 
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Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°27-07-2020-016 en date du 27 juillet 2020 arrêtant la composition de la commission locale 
d’évaluation des charges transférées ; 

Vu les délibérations des communes membres de la Communauté de communes, désignant leur 

représentant à la CLECT ; 

Vu le procès-verbal de la CLECT et de l’élection de son Président et vice-président du 17 septembre 

2021 ; 

 

Considérant la composition de la CLECT fixée comme suit : un représentant par commune, plus un 

membre supplémentaire par tranche de 1 000 habitants entamée (population DGF) au-delà des premiers 

1000, désigné(s) par le conseil municipal de chaque commune ; 

Considérant les travaux des commissions thématiques intercommunales de la communauté de 

communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Considérant la réunion de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) qui s’est 

tenue le 17 septembre 2021, qui a rendu son rapport tel qu’annexé aux présentes ; 

 

M. le Président propose de délibérer au sujet de l’adoption du rapport définitif de la commission locale 

d’évaluation des charges transférées 2021 annexé aux présentes avec l’incidence sur l’AC définitive au 

31 décembre 2021. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER le rapport de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) 

qui a été rendu le 17 septembre 2021 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document afférent à cette affaire. 

 

DEL N° 27-09-2021-007 - Présentation du rapport quinquennal sur les attributions de compensation (AC) 

M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES qui présente le rapport quinquennal sur les AC (joints 
en annexes). 
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M. Philippe RODRIGUE, maire de Belmont-Bretenoux, signale que, dans sa commune, la voirie est une 
vraie problématique. Il fut un temps, il lui était possible de réaliser trois kilomètres de voirie. Il lui a été 
expliqué que, désormais, il ne peut réaliser que 736 mètres. Il pensait, qu’en se regroupant, il pourrait 
être fait des économies et donc en réaliser davantage. Mais il s’aperçoit finalement que c’est beaucoup 
moins. La première année, la voirie de Belmont-Bretenoux semblait en si bon état d’entretien que rien 
n’a été fait.  

M. Pierres MOLES indique que, aujourd’hui, la commune de Belmont-Bretenoux paie 19 000 € d’AC. En 

2019, des travaux ont été fait sur la commune à hauteur de 22 000 €, et pour un peu plus de 40 000 € 

en 2020. Donc, au total, même si des travaux de voirie ne se font pas une année, la moyenne des trois 

années n’est pas si éloignée. Nous ne pouvons pas estimer les projets de voirie uniquement sur une 

seule année. Il n’est pas possible que toutes les communes, et tous les ans, aient des travaux de voirie 

qui correspondent à leur AC. Il est donc nécessaire d’aborder cela sur le long terme. 

M. Philippe RODRIGUE demande à M. Pierre MOLES où ont été réalisés les travaux sur la commune de 

Belmont-Bretenoux d’un montant de 22 000 €. 

M. Pierres MOLES précise que les éléments concernant les travaux réalisés sur la commune de 

Belmont-Bretenoux figurent sur le tableau des coûts réels de la voirie, commune par commune. 
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M. Philippe RODRIGUE invite M. Pierre MOLES à venir à Belmont-Bretenoux pour faire le tour de la 

commune et un point sur les travaux de voirie, réalisés et à prévoir, qui accepte. 

M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac et vice-président en charge de la thématique Voirie et 

chemins, mentionne que, comme l’a souligné précédemment M. Pierre MOLES, la voirie ne comporte 

pas que des investissements. Il y a aussi les points-à-temps qui sont réalisés sur toutes les voiries, et 

qui sont relativement coûteux. Nous mettons également à disposition des communes des fournitures et 

matériaux, pour pouvoir effectuer des réparations ponctuelles, et cela toute l’année, dans la mesure où il 

s’agit d’un « guichet » ouvert auprès des fournisseurs. Il est donc possible de vous adresser à ces 

fournisseurs, pour pouvoir réparer les dégradations qui surviennent tout au long de l’année. La voirie 

représente beaucoup de travaux d’entretien. Pour les communes qui versent la totalité des coûts de la 

voirie, il est possible de bénéficier de la totalité des prestations réalisées en régie, soit : entretien et 

élagage des dépendances « vertes » (accôtements, fossés, talus), et entretien des dépendances 

« bleues », c’est-à-dire tout se qui fait référence à l’eau (curage des fossés par exemple). Par contre, 

certaines communes n’ont pas souhaité effectuer ces types d’entretien. C’est pour cela que nous leur 

adressons les 200 € du kilomètre, tels que définis. Concernant le programme d’investissements, les 

longeurs ont donc été déterminées en fonction du coût réel réalisé en 2020, donc selon les kilomètres de 

voirie effectués. En 2020, nous sommes à 32 200 € du kilomètre. Effectivement, il n’est pas possible de 

réaliser des travaux de voirie commune par commune. Nous considérons la totalité des travaux pour 

l’ensemble des 77 communes, de façon à parvenir à un chiffre global. Nous estimons ce qu’il y a à 

réaliser en terme de longueur, et en faisant un ratio, nous obtenons un taux de renouvellement, prévu 

tous les 28 ans. Ensuite, nous répartissons ce linéaire de voirie à rénover chaque année, en fonction de 

ce ratio de 28 ans. En fin de compte, nous avons pris votre linéaire de voirie, nous l’avons divisé par 28 

et cela a donné le chiffre que vous avez tous reçu.  

En terme de politique, ce que nous avons souhaité, et qui a été validé en commissions locales, est que 

ces longueurs de voirie permettent à l’ensemble des communes du territoire de pouvoir renouveler une 

portion de leur voirie tous les ans. Nous pouvons donc en effet, et comme le signalait précédemment M. 

Philippe RODRIGUE, ne pas effectuer de travaux de voirie sur une année, voire plusieurs, et ensuite 

effectuer des tronçons entiers et de très grandes longueurs. Mais ce fonctionnement met en péril 

certaines voiries de certaines communes. M. LACAYROUZE considère que l’objectif est de respecter 

une équité de traitement sur l’ensemble du territoire et d'allouer ces longueurs de voirie à chacune des 

communes. Le rôle des commissions locales est central. Lorsque ces programmes de voirie sont 

composés, les commissions locales sont réunies afin que chaque commune participe à trouver un point 

d’entente, en effectuant ce que nous pourrions qualifier de « troc ». C’est-à-dire que, lorsqu’il manque 

200 m à une commune pour terminer un itinéraire, il est peut-être possible d’en « emprunter » à une 

autre commune qui possède 150, 200 ou 250 m, de façon à terminer le parcours ou à en commencer un 

autre. M. LACAYROUZE tient d’ailleurs à féliciter et remercier les délégués qui siègent dans ces 

commissions locales, pour la qualité des échanges et leur travail, qui permet justement d’achever 

certains itinéraires. Ensuite, il y a des tronçons qui sont relativement longs, par exemple quatre à cinq 

kilomètres. Il est donc évident que nous ne pouvons pas les réaliser en une seule fois. Dans ce cas, il 

est nécessaire de découper le parcours en fonction des longueurs qui sont allouées à la commune 

concernée.  

Au sujet des investissements, il est soulevé aujourd’hui la question des accessoires de la route, à 

savoir : les ouvrages d’art, les ponts,  et les murs de soutainement, qui commencent d’ailleurs à nous 

créer certaines problématiques, mais qui seront intégrés à l’enveloppe investissements. Finalement, il 

est possible que ces travaux soient accomplis un peu avant le délai de 28 ans. Ce sont des paramètres 

à prendre en compte, de sorte que nous puissions, et que vous puissiez, avoir un patrimoine qui reste 

en bon état. Il est vrai que certaines communes ont du retard. Pour la rénovation de leur voirie, nous 

essayons de compenser autant que possible, mais nous ne pouvons pas réussir à tout rattraper en une 

ou deux années. Je suis tout cela de très près avec chacune des commissions.  

M. Pierres MOLES précise, qu’en terme d’investissement pour la voirie, nous allons tout de même 

investir 17 millions d’euros durant la mandature, sur 74 millions de PPI, soit 23% de ce dernier, ce qui 

n’est pas rien. Effectivement, tout n’est peut-être pas parfait. Cependant, d’autres collectivitésn comme 

le Grand Czahors ou la communauté de Lalbenque, ont fait l’impasse en 2021 sur les investissements 
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de voirie. Tout n’avance pas toujours comme nous le souhaiterions tous, mais tout ne va pas si mal par 

rapport aux investissements faits pour la voirie à Cauvaldor. 

M. le Président souligne que la voirie, et sa gestion collective, est un sujet complexe. Nous ne faisons 

pas nécessairement la différence entre investissement et fonctionnement. Suite à la CLECT, où le sujet 

avait été soulevé, il indique avoir échangé avec M. Francis LACAYROUZE, les techniciens de Cauvaldor 

et M. Laurent DUBREUIL. En effet, nous avons regardé les tableaux commune par commune pour 

essayer de comprendre davantage ce sujet. Tout l’argent transféré avec la voirie, des communes vers la 

Communauté de communes, est exclusivement utilisé sur la voirie, et rien d’autre. Il y a une petit part 

très infime dédiée au fonctionnement du service, mais qui ne coûte pas très cher, dans la mesure où ils 

sont plutôt en sous effectif, même si nous tâchons d’étoffer les équipes. Des améliorations sont faites 

aujourd’hui. Les commissions locales doivent permettre également d’améliorer cette appréhension par 

rapport aux choix et aux échanges qui peuvent être faits entre les communes. Les techniciens seront 

localisés par secteur, ils seront pour vous des interlocuteurs uniques et ils connaîtrons parfaitement le 

terrain. Tout cela devrait permettre d’affiner le travail que nous menons. M. le Président ajoute qu’une 

réflexion est menée sur la réalisation d’un guide qui permettrait de délivrer une information officielle à 

tous les élus sur le fonctionnement de ce système. Cepnedant, le sujet est complexe. Lorsqu’un élu a  

un doute ou un besoin d’explication sur le sujet voirie, il est possible de prendre rendez-vous avec le 

service technique ou avec M. Francis LACAYROUZE. Ils sont disposés à vous recevoir 

personnellement. Cela permet souvent de lever des ambiguités ou malentendus. 

M. le Président cède la parole à M. Francis LACAYROUZE qui ajoute, qu’en effet, nous allons essayer 

d’élaborer un règlement de voirie qui permettra à tous d’avoir l’ensemble des renseignements, qui 

rassemblera les extraits réglementaires et expliquera la conduite à tenir dans certains cas. Nous allons 

nous y atteler rapidement pour que ce guide puisse être mis à disposition de l’ensemble des communes. 

Il sursoit aux propos de M. le Président et indique aux élus que s’ils ont des questions, ils peuvent 

consulter les services techniques et lui-même. Les élus auront à disposition des techniciens qui seront 

leurs interlocuteurs dans chacun des secteurs définis et une réponse rapide à toutes les questions 

posées sera donnée. Nous allons tenter de mettre tout cela en oeuvre rapidement. 
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M. Pierre MOLES a bien conscience du temps long qu’a nécessité son exposé, et s’en excuse, mais il 

précise avoir eu besoin d’aller au bout de ses explications. Concernant les AC d’investissement : lors 

des travaux de la CLECT 2016, des évaluations avaient été faites par un bureau d’études pour mesurer 

le coût des investissements susceptibles d’être faits pour les gymnases de Martel, Gramat, Saint-Céré, 

les piscines de Saint-Céré et Souillac. Sur ces investissements, il était prévu 50% de subventions et un 

amortissement sur vingt ans. Le total est de 340 000 €, la moitié de 680 000 €, en enlevant les 50 % de 

subventions et 8600 € pour la piscine de Saint-Céré. Ce montant de 680 000 € semble sous-évalué car il 

n’a rien à voir avec ce qui arrive aujourd’hui, mais il a été estimé de la même manière pour toutes les 

communes concernées. Il en a été de même pour la piscine et le gymnase de Sousceyrac-en-Quercy : 

des investissements de 680 000 € et 628 220,80 €, et un amortissement sur vingt ans pris par la CLECT 

2018, en enlevant les 50% de subventions. Aujourd’hui, des AC ont été mis en place. Si nous faisons le 

bilan de ce qui a été fait jusqu’à maintenant depuis 2018 : pour le gymnase de Martel, il y a 19 000 € + 

9000 €, le gymnase de Gramat 6000 €, le gymnase de Sousceyrac-en-Quercy 20 000 €, la piscine de 

Saint-Céré 3000 €, la piscine de Souillac 20 000 €, 26 000 €, 103 000 € et plus en 2021, et enfin la 

piscine de Sousceyrac-en-Quercy 5000 €, 13 000 € et 166 000 €. Ce qui va suivre : le gymnase de 

Martel prévu pour 2021 à 2023, le gymnase de Gramat 2023 à 2025, le gymnase de Saint-Céré 

2025/2026 et la piscine de Souillac 2021 (686 000 €). Il y a actuellement des AC qui servent de 

provisions pour les investissements futurs et qui se feront sur la mandature ou en toute fin de 

mandature. Si nous regardons le global et les compétences uniquement identifiées par la CLECT 2016 
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(hors les nouvelles contributions évoquées un peu plus tôt), l’incidence fiscalitaire 2020 est de 133 000 € 

en faveur de Cauvaldor. En considérant tous les blocs, et en estimant le total du positif et du négatif, 

Cauvaldor devrait renvoyer aux communes 133 000 €. Si nous ajoutons, ce qui a été évoqué 

précédemment : Cauvaldor Expansion, PETR, aéroport et Lot numérique, nous observons qu’au final en 

2020, il manque 1 041 738 €. Nous arrivons à un résultat où il faudrait que les communes renvoient à 

Cauvaldor 1 041 738 €, tout pris en compte. Nous nous retrouvons sur la même situation qu’en 2016, il y 

aura des communes gagnantes et des communes perdantes. Les communes gagnantes ne donneront 

peut-être pas deux fois aux communes perdantes, qui, elles, ne voudront pas perdre. La solution sera 

peut-être qu’il n’y ait pas de péréquation horizontale, mais uniquement une péréquation verticale, ce qui 

signifierait que Cauvaldor assume les 1 041 738 €. Ce rapport appelle le débat et il devra y avoir un 

travail pour envisager les méthodes des actions futures. Les prises de compétences aujourd’hui 

démontrent un écart négatif pour Cauvaldor et à chaque fois que l’on prend des compétences, il y a des 

charges qui augmentent. Il faut peut-être se concentrer pour remettre un peu d’ordre dans nos 

compétences actuelles et ne pas trop se disperser pour prendre d’autres compétences, car la fiscalité 

pourrait bouger. Parfois elle bouge moins vite que ne le font les charges, et dans ce cas, cela pourrait 

être problématique. Toutefois, il y a des pistes, notamment la mise en place de l’observatoire fiscal, qui 

va nous permettre d’avoir une meilleure prospective de notre fiscalité, de travailler vers l’avenir et non 

pas dans le rétro, et peut-être nous aider à travailler non pas sur l’augmentation des taux mais aussi sur 

les bases, avec peut-être un potentiel de recette fiscale supplémentaire. Bien évidemment, il est 

aujourd’hui impératif de mettre en place dans notre système de finances, une analyse de gestion, pour 

donner toutes les pistes et tous les moyens pour pouvoir optimiser nos recettes et minimiser au mieux 

nos dépenses. M. Pierre MOLES est persuadé que, aujourd’hui, c’est un manque crucial pour notre 

Communauté de communes d’une telle envergure. Ensuite, il y a tout ce qui concerne le pacte fiscal et 

financier dans lequel il faudra qu’entre communes et Communauté de communes, nous essayions de 

trouver le meilleur équilibre, parce que si nous perdions le FPIC, se serait à hauteur de 1 300 000 €. 

Nous pourrons revoir et inclure dans ce pacte fiscal la partie fonds de concours, etc. Ce sont des pistes 

qu’il conviendra de travailler en commission Finances. M. Pierre MOLES en profite pour remercier le 

travail considérable et remarquable réalisé par M. Jean PROENCA, responsable du service Finances, 

fiscalité et budget de Cauvaldor, pour préparer et vous présenter tous ces slides de la partie finances.  

Délibération 

Le Président rappelle qu’en vertu du dernier alinéa du 2° du V de l'article 1609 nonies C du Code 
général des impôts (CGI), « tous les cinq ans, le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale présente un rapport sur l'évolution du montant des attributions de compensation au 
regard des dépenses liées à l'exercice des compétences par l'établissement public de coopération 
intercommunale. Ce rapport donne lieu à un débat au sein de l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. Ce 
rapport est obligatoirement transmis aux communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale. » 
L'année 2021 correspond à la fois à la 5ème année de création de « Cauvaldor 2 » et à la 5ème année qui 
suit la date d'entrée en vigueur de ces dispositions. Il était donc indispensable, afin de se conformer au 
CGI, de rédiger ce rapport ainsi que de procéder au débat correspondant, lors de la CLECT puis du 
conseil communautaire. 
Le territoire actuel et le périmètre de compétences de Cauvaldor sont le fruit de deux fusions 
successives, avec l’intégration/dissolution de certains syndicats, la création de Communes nouvelles, et 
le transfert de plusieurs compétences. Ainsi, ce rapport dit quinquennal est une obligation légale, visant 
à faire le bilan des cinq années écoulées pour contrôler si l'évaluation initiale des charges transférées 
reflète toujours les réalités financières du territoire et selon la même méthode comptable ou de clef de 
répartition permettant une comparaison sur les mêmes bases de calcul.  

 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018, portant les statuts de la 
Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne, conformément à l’article L.5211-5-1 du 
code général des collectivités territoriales ; 
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Vu le procès-verbal de la CLECT, portant élection de son Président et vice-président en date du 17 
septembre 2021 ; 

Vu les travaux de la commission intercommunale Finances du 14 septembre 2021 ; 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 94 voix 

Pour, 0 voix Contre, 1 Abstention et 1 Non votant des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER le rapport quinquennal sur les attributions de compensation présenté en 

commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) en date 17 septembre 2021 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document afférent à cette affaire  

 

20h00 : arrivée de M. Guilhem CLEDEL. 

DEL N° 27-09-2021-008 - FPIC 2021 - Délibération relative à la mise en place de la dérogation à la 

répartition de droit commun 

M. Pierre MOLES présente le point. Le seuil de sortie est à à 745. En 2021, Cauvaldor est classé 717. 

Nous sommes donc encore sur une situation précaire. L’important à retenir est la répartition de droit 

commun, en fonction de la recette que nous avons reçue du FPIC par rapport au SIF de Cauvaldor, qui 

est de 47% pour Cauvaldor et 53% pour les communes. Ce qui fait que Cauvaldor, par la répartition de 

droit commun,  devrait recevoir cette année 658 485 € et les communes 721 272 €. La proposition de la 

commission Finances, qui a été adoptée à l’unanimité, indique que sur le budget prévisionnel 2021, 

nous avions demandé aux communes et à la Communauté de communes de prendre 50% de 2020 face 

au risque de perdre le FPIC avec l’augmentation de notre fiscalité. Or, nous ne l’avons pas perdu, 

puisque les impôts d’entreprise de production ont été revus à la baisse par le Ministre des Finances, et 

nous percevons encore le FPIC. Donc, nous avions prévu pour la Communauté de communes 411 256 

€ et pour l’ensemble des communes un retour de 258 151 €, puisque nous avions gardé 30% reversés 

pour les fonds de concours. Compte tenu du fait que notre foncier bâti est passé de 0.6% à 1% pour 

alimenter les fonds de concours, la commission des finances, à l’unanimité, vous propose la répartition 

des droits communs à 47 % pour la Communauté de communes et 53% pour les communes. Par 

rapport au budget, avec cette répartition, la recette du FPIC de la Communauté de communes sera de 

658 000 € au lieu des 411 256 €, donc 250 000 € de plus et les communes bénéficieront d’un surplus de 

463 721 €, moins les 258 151 € qui étaient prévus. J’avais initié cette proposition lors d’une précédente 

réunion, et nous en avons reparlé à la commission des finances, puisque tout le monde serait gagnant, 

et que cela pourrait donner un retour de Cère et Dordogne aux communes et que ces recettes 

supplémentaires pourraient aider certaines communes. C’est une proposition pour cette année, nous 

restons fragiles sur le FPIC, donc, restons prudents. La commission Finances a émis un avis favorable 

pour avoir cette péréquation et je demande l’avis du conseil communautaire sur cette répartition pour 

l’année 2021. 
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Délibération 

La Communauté de communes a reçu l’état de notification du FPIC de l’Etat pour l’exercice 2021. La 

notification fait état d’un versement au profit de l’ensemble intercommunal à hauteur 1 379 757 €. 

Sont bénéficiaires en 2021 d’une attribution au titre du fonds, sous réserve que leur effort fiscal soit 

supérieur à 1 (0,5 en 2012), les ensembles intercommunaux classés en fonction décroissante d’un 

indice synthétique représentatif des charges et ressources des collectivités. 

Le constat démontre depuis 2018 : 
- un rapprochement de notre périmètre vers le seuil de sortie au titre du PFIA (Potentiel Financier 

Agrégé), 
- un rapprochement du seuil d’éligibilité (Cauvaldor : 717e sur 745)  

Répartition de droit commun du versement 

La répartition de droit commun du versement s’applique de facto en l’absence d’une délibération 

décidant une répartition dérogatoire, selon le coefficient d’intégration fiscal de la collectivité. Cette 

répartition entre Communes et Communauté de communes se fait selon le CIF intercommunal qui, cette 

année, est de 0,0.477245, soit comme suit : 

- Montant de droit commun part communautaire : 658 485 € 
- Montant de droit commun part Communes membres : 721 272 €  

Les possibilités de dérogation 
Deux possibilités de dérogation sont offertes, par délibération(s) prise(s) dans les deux mois suivant la 

notification. 
 

1ère dérogation : Selon une clé de répartition encadrée par la loi : délibération de l’EPCI à la majorité 

des 2/3 

- part EPCI : libre, sans varier de plus ou moins 30 % par rapport au droit commun ; 

- part communale : en fonction de la population, du revenu des habitants, du potentiel financier 

et/ou fiscal, de critères complémentaires sans que l’attribution communale ne varie de plus ou 

moins 30 % par rapport au droit commun. 

2è  dérogation : selon une répartition totalement libre : 

- par délibération de l’EPCI prise à l’unanimité 

- ou par délibération de l’EPCI à la majorité des 2/3 des suffrages exprimés et approuvée par 

chaque conseil municipal. 

Considérant l’incertitude autour FPIC 2021, et la décision du conseil communautaire, par délibération 

n°08-03-2021-087, d’augmenter le produit de foncier bâti de 0.6% à 1% pour compenser le reversement 

de la part dérogatoire des communes pour le financement du Programme Fonds de Concours 

Intercommunal afin de soutenir les projets d’investissement des communes membres ; 

Considérant le débat d’orientation budgétaires 2021 ; 

Considérant le produit prévisionnel FPIC inscrit au budget 2021, et les travaux de prospective 

financière ; 

M. Le Président propose de se prononcer, cette année, sur une répartition de droit commun ce qui 

permet d’augmenter la part communale de 204 970 €, à répartir entre les communes.  

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 94 voix 

Pour, 0 voix Contre, 0 Abstention et 2 Non votants des membres présents ou représentés, décide 

: 

- DE DÉCIDER de retenir la répartition de droit commun ; 
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- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 

DEL N° 27-09-2021-009 - Taxe d'enlèvement des ordures ménagères - Exonérations pour l'exercice 

2021 

M. Pierre MOLES explique que cette exonération est réservée aux professionnels, qui doivent en faire la 

demande avant le 30 septembre de l’année N, pour l’application à l’année N + 1. La condition est que 

l’entreprise doit justifier qu’elle fait appel à un prestataire pour le ramassage des ordures ménagères, et 

donc, qu’elle n’utilise pas les services de Cauvaldor. Il existe une liste d’entreprises qui ont fait cette 

demande d’exonération. Je vous demande d’éxonérer ces entreprises de la taxe enlèvement des 

ordures, dans la mesure où elles n’utilisent pas ce service de Cauvaldor. 

Délibération 

Conformément à l’article 1521 du Code général des impôts, la taxe d’enlèvement des ordures 

ménagères (TEOM) est assise sur : 

- les propriétés soumises à la taxe foncière sur les propriétés bâties ou qui sont provisoirement 

exonérées, 

- ainsi que sur les logements des fonctionnaires ou employés civils et militaires. 

Sont exonérées par la loi : les usines, les locaux sans caractère industriel ou commercial loués 
par l’Etat, les Départements, les communes ou établissement publics, scientifiques, 
d’enseignement et d’assistance affectés à un service public, les locaux situés dans les 
communes où ne fonctionne pas le service d’enlèvement des ordures ménagères (article 1521 
CGI). 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général des impôts, et notamment l’article 1521 ; 

Vu les demandes transmises par les entreprises avec à l’appui les justificatifs pour les demandes 

d’exonération au titre de l’exercice 2022 ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 88 voix 

Pour, 0 voix Contre, 0 Abstention et 8 Non votants des membres présents ou représentés, décide 

: 

- DE DÉCIDER des exonérations de taxe d’enlèvement des ordures ménagères comme indiqué en 

annexe pour l’exercice 2022 ; 

- DE RAPPELLER que les entreprises souhaitant bénéficier de cette exonération devront (sauf 
modification législative ou règlementaire), chaque année, apporter la preuve que leurs ordures 
ménagères sont collectées par une entreprise agréée et ce, avant le 30 juin de l’année N pour 
une exonération en année N+1 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout acte et document relatifs à cette décision. 

 

Départs de Mmes Danielle GAMBA et Maria de Fatima RUAUD. 

 

DEL N° 27-09-2021-010 - Taxe de séjour - tarifs pour les établissements en attente de classement / non 

classés 

M. Pierre MOLES indique qu’il s’agit d’une précision après la délibération prise en juin dernier. Le 

montant forfaitaire pour les établissements non classés est reconduit à 5,5% du coût, par personne et 

par nuitée, dans la limite du montant le plus élevé fixé par l’intercommunalité, dont le plafond maximum 

est fixé à 3 €. 
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Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2333-26 et suivants et 

R.2333-43 et suivants ; 

Vu le Code du tourisme, et notamment ses articles L.422-3 et suivants ; 

Vu les articles 123 et 124 de la loi n°2020-1721 de finances pour 2021 ; 

Vu la délibération du conseil général du Lot n°CG-11-0506 du 15/16 décembre 2011 portant sur 

l’institution d’une taxe additionnelle départementale à la taxe de séjour ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°39B en date du 07 janvier 2017 instituant la taxe de 

séjour sur le territoire de Cauvaldor ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°21-06-2021-007 du 21 juin 2021 fixant les tarifs en 

vigueur ; 

 

Considérant que depuis le 1er janvier 2021, le plafond du tarif de la taxe proportionnelle n'est plus 

légalement limité à 2,30 € (hors taxes additionnelles) mais au tarif le plus élevé délibéré par la collectivité 
territoriale avant le 1er octobre 2020 ; 

Considérant l’impact de la réforme sur le tarif de la taxe de séjour proportionnelle sur le territoire ; 

Par délibération du 21 juin 2021, la communauté de communes a délibéré sur les tarifs applicables au 
1er janvier 2022. La grille tarifaire par catégorie d’hébergement applicable est donc la suivante : 

 
Catégories d’hébergement 

Taxe séjour 
Cauvaldor 

Taxe 
additionnelle 

Conseil 
Départemental 

Taxe  
séjour  
totale 

prélevée 
 

Palaces 3,00 € 0,30 € 3,30 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de 
tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 5 étoiles 

3,00 € 0,30 € 3,30 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de 
tourisme 4 étoiles, meublés de tourisme 4 étoiles 

1,10 € 0,11 € 1,21 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de 
tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 3 étoiles 

0,90 € 0,09 € 0,99 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de 
tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 2 étoiles, 
villages de vacances 4 et 5 étoiles 

0,70 € 0,07 € 0,77 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de 
tourisme 1 étoile, meublés de tourisme 1 étoile, 
villages de vacances 1,2 et 3 étoiles, chambres 
d’hôtes, auberges collectives 

0,70 € 0,07 € 0,77 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage 
classés en 3,4 et 5 étoiles, et tout autre terrain 
d’hébergement de plein air de caractéristiques 
équivalentes, emplacements dans des aires de 

0,55 € 0,06 € 0,61 € 
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camping-cars et des parcs de stationnement 
touristiques par tranche de 24 heures 

Terrains de camping et terrains de caravanage 
classés en 1 et 2 étoiles et tout autre terrain 
d’hébergement de plein air de caractéristiques 
équivalentes, ports de plaisance 

0,20 € 0,02 € 0,22 € 

 

Seuls les tarifs relatifs aux palaces ont été modifiés par rapport aux années précédentes. Cependant, il 
convient de préciser que pour tous les hébergements en attente de classement ou sans classement à 
l'exception des catégories d'hébergements mentionnées dans le tableau, le tarif proportionnel 
applicable par personne et par nuitée est reconduit à 5,5 % du coût par personne de la nuitée – 
dans la limite du tarif le plus élevé adopté par la collectivité (5 % taxe de séjour Cauvaldor et 0,50 
% taxe de séjour additionnelle conseil départemental). Le coût de la nuitée correspond au prix de 
la prestation d'hébergement hors taxes. 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 94 voix 

Pour, 0 Contre, 0 Abstention, et 1 Non votant des membres présents ou représentés, décide : 

- DE PRECISER que, concernant tous les hébergements en attente de classement ou sans clas-
sement à l'exception des catégories d'hébergements mentionnées dans le tableau, le tarif pro-
portionnel applicable par personne et par nuitée est reconduit à 5,5 % du coût par per-
sonne de la nuitée – dans la limite du tarif le plus élevé adopté par la collectivité (5 % taxe 
de séjour Cauvaldor et 0,50 % taxe de séjour additionnelle conseil départemental). Le coût 
de la nuitée correspond au prix de la prestation d'hébergement hors taxes. 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 

présente délibération.  
-  

DEL N° 27-09-2021-011 - Délégation de sevice public pour l'exploitation et la gestion de l'archéosite des 

Fieux - choix du délégataire et autorisation de signer le contrat 

M. Pierre MOLES indique qu’après appel à candidatures, il n’y a eu qu’un seul candidat, l’association 

Flint’s Lot. M. le Président propose de voter les points 11-12-13 ensemble, sans que l’assemblée ne s’y 

oppose. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne n°14-12-2020-005 en date du 14 décembre 2020 portant élection des membres de la 

commission Délégation de service public ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne n°25-01-2021-014 en date du 25 janvier 2021 portant choix du mode de gestion et principe de 

recours à une délégation de service public pour l’archéosite des Fieux ; 

Vu l’arrêté n°2021-017-AG du Président de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne portant délégation à M. Pierre MOLES, 3ème vice-président de la collectivité, pour la 

présidence de la commission de délégation de service public ; 

Vu la saisine et l’avis favorable du comité technique sur le recours à la délégation de service public ; 
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Vu le procès-verbal de la réunion de la commission de délégation de service public d’ouverture du 5 

juillet 2021 ; 

Vu le procès-verbal de la réunion de la commission Délégation de service public du 28 juillet 2021 ; 

Vu le procès-verbal de la réunion de la commission de Délégation de service public du 30 juillet 2021 ; 

 

Le site de l’archéosite des Fieux est, jusqu’alors, mis à disposition d’une association pour son 

exploitation. Suite au rapport de la Chambre régionale des comptes, il a été demandé de mettre en 

place une délégation de service public pour la gestion de ce site.  

Par délibération du conseil communautaire en date du 25 janvier 2021, il a été approuvé le principe de 

recours à une délégation de service public par affermage pour la gestion du service public patrimonial de 

l’archéosite des Fieux, et de lancer cette procédure.  

L’offre de délégation de service public a été publiée sur le profil acheteur de la Communauté de 

communes le 17 mai 2021, ainsi que dans La Dépêche du Midi – édition Lot et Télérama. La date limite 

fixée pour la réception des offres était le 02 juillet 2021.  

Le 5 juillet 2021, la commission Délégation de service public a procédé à l’ouverture des plis.  

Le 28 juillet 2021, la commission Délégation de service public s’est une nouvelle fois réunie, pour 

procéder à l’analyse des offres. Par la suite, il a été décidé de procéder à une phase de négociations. Le 

30 juillet 2021, la commission a rendu son rapport d’analyse sur les offres et le choix du délégataire.  

Le Président de la commission, dans son rapport adressé aux conseillers communautaires sur le choix 

du délégataire et l’économie générale du contrat, propose au conseil communautaire l’approbation de 

l’offre de l’association Flint’s Lot. 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 92 voix 

Pour, 0 voix Contre, 1 Abstention et 2 Non votants des membres présents ou représentés, décide 

: 

- DE DESIGNER l’association Flint’s Lot comme délégataire de service public par affermage pour 

la gestion et l’exploitation de l’archéosite des Fieux ; 

- D’APPROUVER le contrat de délégation de service public pour la gestion et l’exploitation de 

l’archéosite des Fieux ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer le contrat de délégation avec l’association Flint’s Lot, 

pour une durée de 6 (six) ans, qui prendra effet à compter du 1er novembre 2021 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer toutes les pièces nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération.  

 

DEL N° 27-09-2021-012 - Instauration de la redevance d'occupation du domaine public - Archéosite des 

Fieux 

 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
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Vu le Code de la commande publique ; 

Vu le décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 ; 

 

Considérant que l’archéosite des Fieux est propriété de la Communauté de communes Cauvaldor, et 

incorporée à son domaine public ; 

Considérant la procédure de délégation de service public portant sur le service public patrimonial qu’est 

l’exploitation économique de l’archéosite des Fieux validée par délibération du conseil communautaire 

de Cauvaldor n°25-01-2021-014 en date du 25 janvier 2021 ; 

Considérant que dans le cadre de la délégation de service public sous forme d’affermage portant sur 

l’exploitation du site des Fieux, la Communauté de communes met à disposition les lieux au délégataire, 

et que celle-ci doit faire l’objet d’une redevance fixée notamment en fonction de la durée et de l’activité 

exercée sur ce lieu ; 

Il est proposé au conseil communautaire de fixer cette redevance d’occupation du domaine public à cinq 

cent euros (500 €), majorée en fonction du nombre d’entrées comme suit :  

pour un nombre d’entrées annuelles 
inférieur à 5 000 

base forfaitaire 500 € + 10 centimes (dix 
centimes) par entrée payante 

  

pour un nombre d’entrées annuelles entre 
5 001 et 7500 

base forfaitaire 500 € + 10 centimes (dix 
centimes) par entrée payante 

  

pour un nombre d’entrées annuelles entre 
7 501 et 10 000 

base forfaitaire 500 € + 15 centimes (quinze 
centimes) par entrée payante 

  

pour un nombre d’entrées annuelles entre 
10 001 et 15 000 

base forfaitaire 500 € + 20 centimes (vingt 
centimes) par entrée payante 

  

pour un nombre d’entrées annuelles 
supérieur à 15 001. 

base forfaitaire 500 € + 50 centimes (cinquante 
centimes) par entrée payante 

  

 

Cette redevance est fixée pour la durée du contrat de délégation de service public conclu avec le 

délégataire.  

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 92 voix 

Pour, 0 voix Contre, 1 Abstention et 2 Non votants des membres présents ou représentés, décide 

: 

- D’APPLIQUER une redevance annuelle comme indiquée ci-dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président à procéder annuellement au recouvrement de la recette.  

 

DEL N° 27-09-2021-013 - Tarifs pratiqués dans le cadre de la délégation de service public sous forme 

d'affermage de l'archéosite des Fieux 

 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique ; 

Vu le décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 ; 
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Considérant que l’archéosite des Fieux est propriété de la Communauté de communes Cauvaldor, et 

incorporée à son domaine public ; 

Considérant la procédure de délégation de service public portant sur le service public culturel de 

l’exploitation économique du site des Fieux ; 

Considérant que dans le cadre de la délégation de service public sous forme d’affermage portant sur 

l’exploitation du site des Fieux, il appartient à l’assemblée délibérante de la Communauté de communes 

Causses et Vallée de la Dordogne de fixer les tarifs des services de la collectivité ; 

Le fermier adressera tous les ans, avant le 1er décembre, la liste des tarifs révisés et des conditions de 

service pour l’année à venir, valables à compter du 1er janvier pour l’année à venir, à la Communauté de 

communes.  

Il est proposé au conseil communautaire de fixer les tarifs suivants : 

 

I : Tarifs d’accès :  

Prestations d'accés 2021-2022 

Entrée adulte                 9,00 €  

Entrée enfant (4 - 11 ans)                 7,00 €  

Entrée adulte tarif réduit / groupe                 8,00 €  

Entrée enfant tarif réduit / groupe                 6,00 €  

Atelier supplémentaire enfant (fouille, talisman, outil en 

silex) 
                4,00 €  

Atelier supplémentaire enfant (lampe à graisse, 

modelage, pendeloque) 
                3,00 €  

Entrée simple (sans animations)                 6,00 €  

Préhist'Origines               15,00 €  

Scolaire                 6,00 €  

 

II : Tarifs de vente de marchandises 

 

Produits mis en vente   

Descritpif Prix  

Kit feu (bourse en cuir, marcassite, percuteur, amadou, 
notice) 

20,00€ 

Kit peinture (papier, ocres, charbon, bâtonnets, 
pinceau, notice et modèles) 

9,00€ 

Pigment naturel (ocres, charbon) 
2,00 € à l'unité 

5,00 € pour un lot de trois 

DVD La grotte des Fieux - Jean-Pierre Baux 10,00€ 

DVD Artistes des temps glaciaires - Jean-Pierre Baux 18,00€ 
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Kit musique (rhombe) 9,00€ 

Flûte 4,00€ 

Sifflet en bois 7,00€ 

Sifflet de nez 9,00€ 

Propulseur 20,00€ 

Sagaie 
18,00 € 

12,00 € si achat simultané d'un propulseur 

Couteau 15,00€ 

Bourse en cuir 4,00€ 

Sac en toile 3,00€ 

Bracelet en cuir 6,00 - 10,00 € 

Pendeloque 6,00€ 

Pendentif 5,00 - 6,00 € 

Porte-clés en cuir 12,00€ 

Porte-clés 10,00€ 

Peluche (tigre à dents de sabre, loup, ours, rhinocéros, 
bison, renne et mammouth) 

5,00 - 15,00 € 

Casquette mammouth 9,00€ 

Stylo mammouth 2,50€ 

Tatoo éphémère mammouth 2,00€ 

Pochette mammouth 6,00€ 

Porte-monnaie mammouth 4,50€ 

Carnet 3,00 - 4,00 € 

Tasse mammouth 8,00€ 

Jeux (7 familles, quiz) 6,50 - 12,00 € 

Livres éducatifs Préhistoire 2,00 - 13,90 € 

Livres éducatifs Archéologie 3,00 - 14,50 € 

Livres adultes Préhistoire 6,00 - 13,00 € 

Livret de visite 3,00€ 

Livre Le site préhistorique. La grotte ornée des Fieux. 
45 années de recherche - Claude Lemaire et Caroline 

Mey-Fau 
6,50€ 

Livre Histoire des fouilles et découvertes 
archéologiques à Roucadour (Thémines - Lot) - Gilles 

Fau et Jean Gasco 
20,00€ 
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Livre Le hameau abandonné de Barrières (Miers - Lot) - 
Caroline May-Fau et Gilles Fau 

12,00€ 

Bâton de marche 25,00 - 30,00 € 

Poncho 3,00€ 

 

Autres prestations 2021-2022 

Eau 0,50 L                 1,00 €  

Eau 1,50 L                 1,50 €  

Soda                 2,00 €  

Café                 1,00 €  

Thé                 1,00 €  

Glace                 2,00 €  

Grignotage                 1,50 €  

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 92 voix 

Pour, 0 voix Contre, 1 Abstention et 2 Non votants des membres présents ou représentés, décide 

: 

- DE FIXER les tarifs pratiqués dans le cadre de la délégation de service public sous forme 

d’affermage du site des Fieux pour la saison 2021/2022 tels que susvisés ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer l’ensemble des documents néces-

saires à cet objectif.  

 

ECONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 

 

DEL N° 27-09-2021-014 - Renouvellement de la convention de partenariat pour le dispositif Flux Vision 

Tourisme  

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-président en charge 
de la thématique Economie, tourisme, artisanat et commerce, qui propose de renouveler la convention 
de partenariat pour le dispositif Flux Vision Tourisme. Il nous permet de suivre le nombre et la qualité des 
visites touristiques sur notre territoire. Ce dispositif est utilisé depuis déjà plusieurs années par 
l’ensemble des Offices de tourisme du département, largement sollicité par notre Office de tourisme et 
qui nous donne beaucoup d’informations. Il s’agit d’un outil qui marche avec les téléphones portables, et 
le coût du renouvellement est de 2500 €, sans inflation. 

M. le Président pense judicieux que l’on puisse recevoir une restitution des résultats. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ propose de le demander à l’organisme Flux Vision Tourisme. 

Délibération 

L’agence de développement touristique du Lot (ADT) Lot Tourisme, qui accompagne les collectivités et 
les offices de tourisme sur le département, dispose d’un observatoire qui collecte et analyse les données 
statistiques du tourisme. Une nouvelle technologie d’enquête fondée sur l’exploitation de la téléphonie 
mobile permet d’obtenir une quantité de précision de données inaccessible sans cette technologie.  
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Lot Tourisme exploite la solution développée par Orange Business Service, nommée « Flux Vision 
Tourisme ». Une convention de partenariat avec l’ADT pour les années 2019-2020 avait ainsi 
précédemment été signée. 

Afin d’alimenter sa stratégie touristique, Cauvaldor souhaite continuer à disposer de données 
concernant les flux touristiques sur le territoire. 

 

Vu le contrat d’adhésion Flux Vision Tourisme entre orange Multimédia Business Services et Lot 
Tourisme signé en octobre 2016 ;  

Considérant que la précédente convention de partenariat 2019-2020 est arrivée à son terme à la fin de 
l’année 2020 ; 

Considérant que cette adhésion entraîne une cotisation annuelle de 5000 € (2 fois 2500 €) pendant la 
durée du partenariat ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER le renouvellement de la convention de partenariat pour la période 2021-
2023 annexée à la présente délibération ; 

- DE VERSER la cotisation annuelle due à l’adhésion d’un montant de 2 500 € ; 
- D’INSCRIRE chaque année les crédits nécessaires pour cette cotisation ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération, y compris la convention jointe en annexe. 

 

BATIMENTS, RESEAUX, NUMERIQUE ET NOUVELLES TECHNOLOGIES 

 

DEL N° 27-09-2021-015 - Demande de financement Plan de relance 2021 : transformation digitale des 

services de Cauvaldor  

M. le Président cède la parole à M. Jean-Philippe GAVET, maire de Saint-Sozy et vice-président en 

charge de la thématique Bâtiments, réseaux, numérique et nouvelles technologies, qui explique le point. 

Il s’agit de déposer une candidature dans le cadre de l’appel à projet du Plan de relance transformation 

numérique des collectivités, au travers d’une demande de financement, liée au plan de relance 2021. Ce 

projet s’inscrit dans l’orientation de répondre aux besoins des usagers. Plusieurs logiciels sont proposés 

dans cet appel à projet : un logiciel de dématérialisation des circuits, et notamment de l’urbanisme ; un 

logiciel pour le site internet et l’aspect e.administration, avec la possibilité d’utiliser le portail PayFiP 

(paiement en ligne) ; un logiciel pour le portail Familles, orienté plutôt crèches pour l’instant mais qui 

pourra évoluer ; un logiciel pour la gestion du Tiers lieu de Saint-Céré avec la possibilité de réservation 

de ressources ; un logiciel pour favoriser l’évolution du portail de la médiathèque de Biars-sur-Cère ; un 

logiciel de développement et d’optimisation du site Lot Terre de saison, pour lequel Cauvaldor est actif.  

Délibération 

L’éloignement géographique des services de Cauvaldor peut s’avérer être un frein dans le traitement de 

l’information et de la donnée et influer sur le temps de prise de décision. De plus, certaines tâches 

peuvent s’avérer chronophages vis-à-vis de la taille de la structure si elles ne sont pas traitées de 

manière « industrielle ». Cauvaldor a également besoin de s’appuyer sur des outils avec une donnée 

fiable et consolidée pour visualiser l’activité et la santé de la structure. 

Après un inventaire et une évaluation de son portefeuille applicatif, Cauvaldor a identifié plusieurs axes 

de développement ou d’améliorations de ses services fonctionnels et thématiques. 
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Dans cette optique, la collectivité souhaite déployer des logiciels métiers spécifiques afin de simplifier, 

organiser et sécuriser certains traitements de données, et d’optimiser les services rendus aux 

administrés. 

Equiper les services d’outils numériques permettrait de :  

 Centraliser l’information et la donnée 

 Sécuriser et consolider l’information et la donnée 

 Optimiser les traitements des données 

 Automatiser et simplifier les processus 

 Gagner en productivité 

 Maîtriser les dépenses 

 Offrir un portail de démarches en ligne aux administrés 

 Créer un lien entre les administrés, les élus et les agents 

 

Considérant l’intérêt d’optimiser les outils numériques de la Communauté de communes pour répondre 

le plus efficacement possible aux besoins des usagers ; 

Considérant le coût global de l’opération d’un montant de 59 903.20 € ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité 

des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel suivant :  

DEPENSES RECETTES  

Nature des dépenses 
Montants 

(HT) 
Financements  % Montants 

Dématérialisation des circuits 
élus/agents  

13 808,20 € 
Etat- Plan de 
relance numérique  

100% 59 903,20 € 

Site internet et e-administration 23 000,00 €       

Portail famille 12 890,00 €       

Gestion du tiers-lieux de Saint-Céré  2 145,00 €       

Evolution du portail médiathèque de 
Biars-sur-Cère  

2 160,00 €       

Développement et optimisation du site 
Lot terres de saisons  

5 900,00 €       

          

TOTAL 59 903,20 € TOTAL 100% 59 903,20 € 

 
- D’AUTORISER le dépôt d’une candidature à l’appel à projet « transformation numérique des col-

lectivités » ; 
- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés publics ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération. 
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DEL N° 27-09-2021-016 - Achat de défibrillateurs en groupement de commande avec les communes 

intéressées 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Philippe GAVET, qui explique qu’il est ici question de proposer 
un groupement de commandes pour des défibrillateurs. Ce service avait déjà été mis en place l’année 
dernière pour les ERP de 4e catégorie. La loi impose aujourd’hui d’équiper les ERP de catégorie 5, à 
partir du 1er janvier 2022. Il s’agit donc de mettre en place un groupement de commandes auquel les 
communes pourront éventuellement s’inscrire, en sachant que tous les ERP de 5e catégorie ne sont pas 
nécessairement concernés. Ceux qui sont principalement concernés sont : les structures d’accueil pour 
les personnes âgées et les personnes handicapées, les établissements de soins, puis, les gares, hôtels, 
restaurants d’altitude, refuges de montagne, établissements sportifs clos et couverts, ainsi que les salles 
polyvalentes sportives de 5e catégorie uniquement. 
 
M. Roger LARRIBE, maire de Saint-Vincent-du-Pendit, stipule que lors des précédents achats, des 

formations étaient prévues, mais elles n’ont jamais eu lieu.  

M. Jean-Philippe GAVET explique que cette formation n’a pas eu lieu du fait du COVID. La société qui a 

été retenue lors du précédent groupement de commandes n’a pas pu mettre en place la formation. Mais, 

suite à un contact très récent, la société a proposé plusieurs dates. Nous vous ferons prochainement un 

retour quant aux dates potentielles des formations. 

M. Michel SYLVESTRE souligne que l’achat de défibrillateurs est bien, mais il y a aussi l’entretien qui a 

un coût. Serait-il possible de faire la même chose qu’en groupement de commandes ? Il serait bien de 

mutualiser l’entretien et la vérification de tous les défibrillateurs achetés, nous pourrions y gagner du 

temps et de la facilité, d’autant que c’est une fois par an, donc régulier. 

M. Jean-Philippe GAVET confirme, qu’effectivement, c’est quelque chose qui peut être proposé. 

Toutefois, il se peut que certaines communes aient déjà souscrit des contrats de maintenance. Il reste 

donc une interrogation sur l’envoi qui sera fait aux différentes communes. 

M. Michel SYLVESTRE mentionne que l’entretien s’inscrit dans la durée, et que s’il nous est proposé un 

groupement aussi efficace et beaucoup moins cher, nous arrêterons nos anciennes conventions pour 

une nouvelle. 

M. Jean-Philippe GAVET précise que le coût annuel est au minima de 120 €. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ explique qu’une entreprise lotoise le fait, Noé Sécurité, et cela est moins cher.  

Délibération 
 
Dans le cadre de l’exercice de ses compétences, la Communauté de communes Cauvaldor possède un 
certain nombre de bâtiments, notamment des bâtiments classés Etablissement Recevant du Public 
(ERP).  
A ce titre, elle assure la mise en œuvre des diverses règlementations s’appliquant notamment aux ERP.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique ; 

Considérant le décret n°2018-1186 du 19 décembre 2018, pris en application de la loi n°2018-528 du 
28 juin 2018, précise les ERP soumis à l’obligation de détenir un DAE, à savoir :  

 A partir du 1er janvier 2020, ERP de catégories 1, 2 et 3 ;  

 A partir du 1er janvier 2021, ERP de catégories 4 ;  

 A partir du 1er janvier 2022, certains ERP de catégories 5. 

Considérant l’obligation pesant sur les collectivités locales de s’équiper de défibrillateurs pour leurs 
établissements recevant du public (certains types d’établissements des ERP de catégorie 5) au 
01/01/2022 ; 

Considérant l’intérêt de la Communauté de communes d’adhérer à un groupement de commandes 
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avec les communes du territoire qui le souhaiteraient, portant sur la passation de divers marchés de 
fournitures pour l’installation de défibrillateurs ; 

Considérant le projet de convention constitutive du groupement ci-joint ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 94 

Pour, 0 Contre, 0 Abstention et 1 Non votant des membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER l’adhésion au groupement de commandes constitué pour la dévolution d’un marché 
de fournitures et livraison de défibrillateurs ; 

- D’APPROUVER les termes de la convention constitutive du groupement de commandes créé à 
cet effet, jointe en annexe ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention et toutes les pièces s’y rapportant ; 
- D’AUTORISER la Communauté de communes à se porter coordinatrice du groupement de 

commande ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer le marché constitutif du groupement de commandes 

avec les communes.  
 

 

AGRICULTURE, AGROALIMENTAIRE, ABATTOIR, VITICULTURE, TRUFFICULTURE 

 

DEL N° 27-09-2021-017 - Attribution d'une subvention à l'association "Les Amis de la source Salmière" 

M. le Président cède la parole à M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de 

la thématique Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture, qui explique que 

l’association « Les amis de la source Salmière » est en relation avec une autre association « Les 

croqueurs de pommes », qui a mis notamment en place des vergers traditionnels anciens dans 

différentes communes. Il s’agit ici de leur attribuer une subvention, de façon à pouvoir organiser la Fête 

de la pomme. 

Délibération 
 
L’association « Les amis de la source Salmière » sollicite une aide pour la réalisation de la Fête de la 
pomme qui se tiendra à Miers, le 10 octobre 2021. 
Ce salon proposera la mise en valeur des produits et savoir-faire locaux, autour de la pomme.  
Cet évènement est mis en place par l’association depuis 2014. L’objectif est d’attirer 3 000 visiteurs sur 
la journée. Pour cela, une campagne d’annonces médiatiques sera réalisée (à la radio, dans les 
journaux, sur les réseaux sociaux, etc.). 

L’association sollicite une subvention de la part de Cauvaldor à hauteur de 600 €, soit 20 % du budget 
total qui est de 3 000 €. Les autres financeurs sont privés (commerçants). L’association indique par 
ailleurs que les bénéfices de l’opération seront reversés au SIVU Miers/Alvignac pour les travaux 
d’entretien de la source Salmière sur ce bien public. 

Vu la délibération de Cauvaldor n°08-03-2021-085 du 08 mars 2021 portant sur l’approbation du budget 
primitif de Cauvaldor ; 

Vu les critères d’attribution de subventions dans le cadre des aides aux associations pour « actions de 
coordination et de promotion d’évènements, et d’animations à vocation commerciale » ; 

Considérant la demande de subvention déposée par l’association « des amis de la Source Salmière » 
pour l’organisation de la Fête de la Pomme (Miers – 10 octobre 2021) ; 

Considérant que cette manifestation répond aux critères techniques permettant de s’assurer de l’intérêt 
communautaire, à savoir : 

- Mettre en valeur une production locale de qualité, des activités traditionnelles ou patrimoniales 
reconnues, 
- Notoriété de l’action qui dépasse manifestement le cadre communal, 
- Tendre vers une fréquentation qui dépasse les 1000 visiteurs, 
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-  Assurer une large publicité ou promotion de la manifestation ; 

Considérant l’accord de la commission intercommunale Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, 
viticulture et trufficulture suite à la réunion du 07 juillet 2021 ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 90 voix 

Pour , 0 voix Contre, 1 Abstention et 4 Non votants des membres présents ou représentés, décide 

: 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant de 600€ (six cent euros) à l’association « des amis 
de la Source Salmière » pour l’organisation de la Fête de la Pomme (Miers – 10 octobre 2021) ; 

- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès réception d’une demande de paiement in-
tervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2021 accompagnée des pièces justificatives sui-
vantes : un compte rendu financier attestant de la conformité des dépenses affectées à l’objet de 
la subvention, un compte rendu qualitatif de l’opération financée ; 

- DE DIRE au bénéficiaire qu’il devra mentionner le soutien financier de la communauté de com-
munes sur tous documents officiels destinés à des tiers relatifs à l’opération subventionnée ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 

POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGERE, COEUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION URBAINE 

 

DEL N° 27-09-2021-018 - Attribution du fonds de soutien à la restauration du patrimoine -  Dossiers 2021 

et modification du règlement d'attribution 

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLEDEL, maire de Montvalent et vice-président en charge 
de la thématique Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village et revitalisation, qui demande tout 
d’abord à l’assemblée d’excuser son retard, ayant participé au lancement du guide Qui-Quoi-Où.           
M. Guilhem CLEDEL précise que depuis 2017, Cauvaldor attribue un fonds de soutien de 50 000 € par 
an. Cette année, et après une année blanche en 2020, vingt-deux dossiers complets ont été reçus. 
Après analyse des dossiers par les Il y a également des propositions à faire concernant la modification 
des critères d’attribution, à savoir : ajouter le patrimoine mobilier (cloches, retables, tableaux et 
sculptures non protégés) ; accepter des travaux de menuiseries, sous réserve d’intérêt patrimonial ; 
ajouter une mention concernant la teneur des travaux de restauration et non de restitution, ce qui est 
important ; rendre caduque l’aide au bout de trois ans en cas de travaux non réalisés ; pouvoir envoyer 
un seul dossier par an et par commune, mais avec interdiction pour la commune de déposer un dossier 
tant que les travaux précédents n’ont pas été terminés ; et enfin, la mobilisation du fonds pour 
l’acquisition de biens patrimoniaux en perdition.  

M. Alain JARDEL, conseiller communautaire du Roc, indique qu’il a regardé ce qui a été attribué et bien 
lu les critères, et se questionne sur le montant retenu pour le Roc, autour de 20 %. 

M. Guilhem CLEDEL explique que la commission n’a pas trouvé un intérêt patrimonial suffisamment 

important pour pouvoir le subventionner au-delà des 20% de la somme totale. Il lui semble qu’il y avait 

un toiture en tôle. 

M. Alain JARDEL précise qu’elle a été refaite en tuiles plates anciennes. 

M. Guilhem CLEDEL souligne que sur les éléments du dossier et d’après le groupe de travail, 

l’emplacement n’était pas idéal.  

M. Alain JARDEL indique que le groupe de travail s’est rendu sur place et qu’il a changé l’emplacement 

également, donc que tout a été respecté. 

M. Guilhem CLEDEL énonce que la rencontre n’a pas eu lieu avec le groupe de travail, mais avec le 

service Patrimoine et le CAUE. Au-delà de la visite, le CAUE nous donne un avis, les services et 

techniciens nous donnent également un avis et les élus se positionnent. Donc, il a été proposé 20% de 

subvention de la somme totale, en sachant que nous pouvons monter jusqu’à 50% de la somme. 
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M. Alain JARDEL mentionne que cela coûte 5000 € à la commune du Roc, donc avec 500 €, cela 

représente 10% de subvention. 

M. Guilhem CLEDEL confirme. 

M. Jean-Pierre JAMMES, conseiller communautaire de Saint-Médard-de Presque explique que nous 

faisons pire que le Roc, puisque nous avons déposé un projet de restauration du lavoir, mais aucune 

aide nous a été attribuée.  

M. Guilhem CLEDEL signifie que les techniciens et élus ont considéré que ce lavoir n’était pas assez 

patrimonial pour le soutenir, et notamment pour son aspect bêton.  

M. Jean-Pierre JAMMES considère qu’il y a pas mal de subjectivité dans les critères d’attribution. 

M. Guilhem CLEDEL spécifie que des experts sont là pour faire les analyses, il y a également des élus 

très sensibles au patrimoine, d’autres qui le sont un peu moins. Néanmoins, c’est la parole des 

techniciens et du CAUE qui permet d’éclairer le choix des élus. 

M. Jean-Pierre JAMMES demande si la décision a été prise une bonne fois pour toute, ou s’il est 

possible de renouveler la demande. 

M. Guilhem CLEDEL précise que compte tenu du travail effectué et du positionnement de la 

commission, la décision est définitive. En revanche, je vous invite à représenter un dossier avec d’autres 

éléments l’année prochaine. 

M. le Président propose aux communes du Roc et de Saint-Médard-de Presque de regarder si elles ne 

sont pas éligibles à un fonds de concours. Il faut bien comprendre que le fonds du petit patrimoine est 

une commission qui statue, donc ça n’est pas automatique. Ce n’est pas parce qu’on le veut qu’on 

l’obtient, il faut que le projet arrive à convaincre la commission que ça vaut le coup. Par contre, pour le 

fonds de concours, c’est différent. Il rappelle que, désormais, les deux fonds sont cumulables.  

Départs de Mmes Pascale CIEPLAK et Catherine JAUZAC. 

Délibération 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 du conseil communautaire de Cauvaldor en date du 17 septembre 
2018 définissant l’intérêt communautaire des compétences optionnelles de la Communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne, en date du 17 septembre 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; complété par l’arrêté n°SPG/2019/4 
du 22 février 2019 ; 

Vu le budget primitif 2021 approuvé par le conseil communautaire de Cauvaldor en date du 08 mars 
2021 ; 

 

Considérant la proposition du groupe de travail « Fonds de soutien à la restauration du patrimoine », 
réunie le 24 juin 2021 ; 

Considérant la proposition de la commission « Politiques patrimoniales et paysagères, cœurs de 
villages et requalification urbaine » réunie le 27 juillet 2021 ; 

 

Depuis 2017, Cauvaldor attribue un fonds de soutien, doté d’une enveloppe de 50 000 €, à la 
restauration du patrimoine aux communes souhaitant valoriser le patrimoine non protégé dont elles sont 
propriétaires. La répartition est faite par une commission mixte, constituée d’élus et de techniciens 
répartissant les aides financières au regard des dossiers délivrés par les communes (plans, devis, 
photos, plan de financement) et de critères préalablement définis. Ce rapport est ensuite présenté au 
conseil communautaire pour validation des attributions. 
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En 2021, les dossiers de demande ont augmenté, entraînant une hausse des sommes sollicitées à 
77 000 €. 

La commission « Politiques patrimoniales et paysagères, cœurs de villages et requalification urbaine » 
s’est réunie le 27 juillet 2021 et propose une répartition de l’enveloppe de 50 000 € selon plusieurs 
critères.  
Depuis 2017, les dossiers sont instruits selon les critères de sélection suivants :  

- l’urgence des travaux à réaliser ;  
- la rareté ; 

- la qualité architecturale de la construction ; 

- la qualité des techniques mises en œuvre ;  

- la qualité des abords et l’appartenance à un environnement préservé ; 

- le maintien de la vocation d’origine ; 

- la connaissance liée à l’usage et aux pratiques concernant un monument ; 

- le fait que le monument ou l’élément soit indissociable de son paysage et de son environnement.  

Sont éligibles :  

- les travaux sur le patrimoine public et non classé – les travaux sur le patrimoine mobilier en bois, 

les cloches et le mobilier liturgique sont exclus ; 

- les travaux de restauration à l’identique, portant essentiellement sur le gros œuvre et le second 

œuvre ; 

- les travaux sur les façades de logements communaux ayant un intérêt patrimonial et situés en 

centre-bourg. 

L’assiette éligible correspond à 50 % du montant total des travaux, sans pouvoir dépasser les 5 000 € 

HT, et sous réserve que la commune participe à au moins même hauteur que la Communauté de 

communes.  

Le versement du fonds attribué s’effectue selon les modalités suivantes :  

- sur présentation d’une attestation de fin de travaux, signée par le maire de la commune ; 

- sur présentation des factures acquittées par le Trésor Public ; 

- après communication de la délibération de la commune approuvant le plan de financement défini-

tif. 

 

La commission propose une modification des critères d’attribution du fonds de soutien comme suit :  

- Ajout de patrimoine mobilier (cloche, retable, tableau, sculpture) non protégés ; 

- Acceptation des travaux de menuiserie sous réserve d’intérêt patrimonial ; 

- Ajout d’une mention concernant la teneur des travaux de « restauration » et non de « restitu-

tion » ; 

- Caducité de l’aide au bout de 3 ans en cas de travaux non réalisés et de non réception des fac-

tures acquittées ; 

- Un seul dossier par commune et par an ; 

- Interdiction pour la commune de déposer un dossier tant que les travaux des précédentes de-

mandes d’aide ne sont pas terminés ; 

- Mobilisation du fonds pour l’acquisition de biens patrimoniaux en perdition.  

 

A l’aune de ces critères, la commission propose la répartition suivante :  
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 88 voix 

Pour, 0 voix Contre, 4 Abstentions et 3 Non votants des membres présents ou représentés, 

décide : 

- D’APPROUVER le versement de l’aide à la restauration du patrimoine au profit des communes 

ayant déposé un dossier déclaré éligible, tel que présenté ci-dessus, pour un montant total de 49 

941 € (quarante-neuf mille neuf cent quarante et un euros) ; 

- D’APPROUVER les nouvelles règles d’attribution du fonds de soutien, telles qu’énoncées ci-

dessus ; 

- DE DIRE que les crédits sont prévus au budget de l’EPCI ; 

- D’AUTORISER M. le Président à la verser et à signer tous documents administratifs et comp-

tables se rapportant à cette décision. 

 

DEL N° 27-09-2021-019 - Guide Coeur de village  

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLEDEL, qui présente le guide Cœur de villages, déposé 

sur les tables, à destination des communes du territoire. Il s’agissait de prendre en considération 

l’ensemble des remarques qui avaient été formulées à la présentation lors d’un précédent conseil 

communautaire. M. le Président signale que c’est un dossier qui a déjà été présenté en juin dernier. 

Délibération 

Vu la délibération de la Communauté de communes Cauvaldor n°21-12-2017-020 en date du 21 

décembre 2017 définissant l’intérêt communautaire de la compétence voirie, et notamment l’intervention 
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de la collectivité dans l’aménagement des voies et espaces publics transférés à travers les opérations 

« cœur de village » ; 

 

Considérant la nécessité de mettre à disposition des élus communaux un guide permettant 

d’appréhender les différents volets de la mise en œuvre d’une opération « cœur de village » (conditions 

d’éligibilité, principes d’aménagement, …) ; 

Considérant le financement de ce type d’opération, à savoir : 

- Parties transférées : financement à parts égales entre la commune et la communauté sur le mon-
tant final, subventions déduites, 

- Parties non transférées : financement à 100 % par la commune, subventions déduites ; 
 

Considérant le principe de réalisation d’une étude préalable diligentée par la commune avec une 

participation financière de la communauté de communes à hauteur de 20 % ; 

 

Face aux questionnements des élus concernant l'opération Cœur de village, il est apparu nécessaire de 

leur permettre d'en appréhender toutes les facettes. Le guide Opération cœur de village est donc un 

document d'aide aux communes. Il se décline en trois parties : 

- Présentation de la politique Cœur de village portée par Cauvaldor (compétence, conditions d'éli-
gibilité, financement) ; 

- Carnet des bonnes pratiques (liste non exhaustive des réflexions à engager ou des possibilités 
d'aménagement) ; 

- Procédure, pas à pas, du souhait de la commune à la fin des travaux. 
L’évolution majeure concerne l'étude préalable que la commune doit lancer. Prérequis indispensable 

pour pouvoir candidater, elle doit définir l'emprise du projet, les orientations générales d'aménagement et 

donner un premier chiffrage. Cette étude permet alors à la commune de se positionner sur le lancement 

ou non de cette opération, en ayant appréhendé tous les aspects du projet. Le financement de cette 

étude est pris en charge par la commune, avec une participation de Cauvaldor à hauteur de 20 %. 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 92 voix 

Pour, 0 Contre, 0 Abstention et 1 Non votant, des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le guide Cœur de village ci-annexé ; 
- DE VALIDER la participation financière de la Communauté de Communes Cauvaldor à l’étude 

préliminaire portée par la commune à hauteur de 20 % avec un plafond maximum de 5.000 € 
H.T ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à la 
bonne exécution de la présente délibération.  

 

DEL N° 27-09-2021-020 - Approbation de la version finale du contrat cadre "Bourg-centre Occitanie / 

Pyrénées-Méditerranée" pour la commune de Martel, ainsi que du programme opérationnel pluriannuel 

dès 2021 du projet sous maîtrise d'ouvrage communautaire  

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLEDEL qui présente le point. 

Délibération 

Dans le prolongement de la délibération du conseil communautaire du 26 mars 2018, Cauvaldor s’est 
engagée dans le dispositif régional de développement et de valorisation (ou communément de 
revitalisation) des « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » aux côtés de ses neuf 
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communes centralités de bassins de vie, dont Martel.  

Cet engagement s’est traduit par un accompagnement en matière de conseil et d’expertise du service 
Développement territorial et de la Direction de l’Aménagement de l’espace auprès de la commune dans 
l’élaboration de son dossier de pré-candidature. De plus, la Communauté de communes s’est également 
portée co-signataire de ce dossier, avec le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Figeac Quercy Vallée de la 
Dordogne, au côté de la commune de Martel.  

Après l’acte de pré-candidature, selon les modalités du dispositif, la Région sollicite les communes 
concernées ayant leurs Projets de Développement et de Valorisation (ou communément de 
revitalisation) élaborés à enclencher l’étape de rédaction des contrats cadre.  

La construction du présent contrat cadre « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » repose 
donc sur les Projets de Développement et de Valorisation (ou communément de revitalisation) élaborés 
durant ces derniers mois et se traduisant par des programmes d’actions spécifiques qui ont vocation à 
s’inscrire dans le cadre du Contrat Territorial Occitanie Figeac Quercy Vallée de la Dordogne sur la 
période 2018 à 2021 porté et coordonné par le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural.  
Il est stipulé que ce contrat cadre est conclu pour une première période débutant à la date de validation 
finale auprès de l’organe délibérant du Conseil Régional d’Occitanie / Pyrénées-Méditerranée et se 
terminant au 31 décembre 2021. 

Il est proposé que le présent contrat cadre « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » 
concernant la commune de Martel soit co-signés par la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée, par 
la commune de Martel, Cauvaldor, le PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne, le Département du 
Lot, dans le respect de leurs compétences et de leurs dispositifs d’intervention. 
Il est également proposé que ce contrat cadre puisse être co-signé par d’autres partenaires souhaitant 
contribuer activement à la mise en œuvre du Projet de Développement et de Valorisation (ou 
communément de revitalisation) de la commune.  
Par conséquent, la Banque des Territoires – Groupe Caisse des dépôts et consignations est également 
sollicitée pour co-signer ce présent contrat cadre. 

Quant à l’objectif, le contrat cadre « Bourg-Centre Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » de la commune 

de Martel doit permettre la coordination et le pilotage d’une stratégie globale sur son territoire et bassin 

de vie. Cette stratégie multi-partenariale devra se mettre en œuvre à travers trois axes de 

développement et de valorisation (ou communément de revitalisation) inscrits au sein d’une cohérence à 

l’échelle du territoire intercommunal : 

1. Amélioration du cadre et de la qualité de vie, 

2. Dynamisation de l’économie et du commerce local,  

3. Renforcement des solidarités à l’échelle du bourg-centre. 

Ces axes se déclineront dans les domaines listés ci-dessous afin d’agir sur les fonctions de centralité et 

l’attractivité de la commune concernée vis-à-vis de son bassin de vie :  

- La structuration d’une offre de services diversifiée et de qualité, 

- Le développement de l’économie et de l’emploi, 

- La qualification du cadre de vie, qualification des espaces publics et de l’habitat, 

- La valorisation des spécificités locales, patrimoine naturel, architectural, culturel, etc.  

L’ensemble s’articulant dans une démarche transversale de transition écologique et énergétique.  

Pour ce faire, le contrat cadre comprend : 

- La présentation du territoire, 
- Une synthèse du diagnostic, 
- La description des enjeux et objectifs du Projet de Développement et de Valorisation (ou commu-

nément de revitalisation), qui identifiera notamment les priorités et mesures thématiques appro-
priées dans différents domaines, 

- L’articulation du projet avec la stratégie du territoire de projet concerné,  
- Le programme d’actions opérationnel pluriannuel, spatialisé et phasé dans le temps, 
- La gouvernance, le suivi et l’évaluation. 
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Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations N°CP/2016-DEC/11.20 et N°CP/2017-MAI/11.11 de la Commission Permanente du 
16 décembre 2016 et du 19 mai 2017 du Conseil Régional d’Occitanie / Pyrénées-Méditerranée, 
relatives à la mise en œuvre de la politique régionale pour le développement et la valorisation des 
« Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » ; 

Vu les délibérations N°2017/AP-JUIN/09 et N°CP/2017-DEC/11.21 de l’Assemblée Plénière du Conseil 
Régional d’Occitanie / Pyrénées-Méditerranée du 30 juin 2017 et de la Commission Permanente du 15 
décembre 2017, relatives à la mise en œuvre de la nouvelle génération des politiques contractuelles 
territoriales pour la période 2018/2021 ; 

Vu la délibération de la Commune de Martel en date du 20 mai 2021 portant sur le dispositif régional de 
Développement et de Valorisation des « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » ; 

Vu la délibération de Cauvaldor, portant sur la co-signature de chacun des neuf dossiers de pré-
candidature au dispositif régional « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée », en conseil 
communautaire du 26 mars 2018 ; 

Vu la délibération du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Figeac Quercy Vallée de la Dordogne, portant 
sur les contrats Occitanie pour les territoires 2018-2021, Bourgs-Centres – Grands Sites Occitanie, en 
Comité syndical du 13 juin 2018 ; 

Vu le dossier de pré-candidature de la commune de Martel au dispositif régional « Bourgs-Centres 
Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » validés par la Région ; 

Vu le contrat cadre « Bourg-Centre Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » de la Commune de Martel 

validé en Comité de Pilotage des partenaires co-signataires du 20 avril 2021 ; 

Vu le Programme Opérationnel Pluriannuel dès 2021 des projets sous Maîtrise d’Ouvrage 

communautaire sur le territoire de la Commune de Martel ; 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 91 voix 

Pour, 0 Contre, 0 Abstention et 2 Non votants, des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le Programme Opérationnel Pluriannuel dès 2021 des projets sous Maîtrise 
d’Ouvrage communautaire sur le territoire de la commune de Martel ; 

- D’AUTORISER M. le Président à co-signer le contrat cadre « Bourgs-Centres Occitanie / Pyré-
nées-Méditerranée » pour le développement et la valorisation (ou communément la revitalisation) 
de la commune de Martel ; 

- D’AUTORISER M. le Président à co-signer toutes les pièces et documents relatifs à ce contrat 
cadre. 

 

DEL N° 27-09-2021-021 - Modification de la régie Pays d'Art et d'Histoire - Tarifs 2021 

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLEDEL qui précise qu’il s’agit d’une modification assez 
classique de la régie Art et Histoire. Il est proposé ici l’ajout de cinq ouvrages aux tarifs du PAH votés 
pour l’année 2021. 

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée à la thématique Economie 
circulaire, invite toute personne, et les jeunes en particulier, à découvrir le jeu Pill’arts de châteaux, qui 
propose une façon vraiment très intéressante et très ludique de visiter les châteaux.  

Délibération 

Vu la délibération n°08-03-2021-094 du conseil communautaire de Cauvaldor en date du 08 mars 2021 
validant les tarifs de la régie Pays d’Art et d’Histoire pour l’année 2021 ; 
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Considérant la proposition de la commission « Politiques patrimoniales et paysagères, cœurs de 
villages et requalification urbaine » réunie le 27 juillet 2021 ; 

 

La régie Pays d’Art et d’Histoire comprend des visites guidées individuelles, des animations, des ateliers 
artistiques en famille et des visites pour les groupes adultes et les groupes scolaires. Elle est également 
constituée de livres, livrets parcours et cartes du patrimoine, qui sont vendus aux touristes, aux offices 
de tourisme, aux partenaires et aux mairies. 

Dans le cadre du label Pays d’Art et d’Histoire, label datant de 2001, la boutique du château des Doyens 

à Carennac propose à la vente des ouvrages qui ont toujours un lien avec le patrimoine ou avec les 

expositions présentées dans le château. 

Ces livres ou livrets ne sont pas proposés à l’office de tourisme. Ils permettent de répondre aux 

demandes des visiteurs et génèrent des recettes supplémentaires pour la structure.  

Cette année, une offre de livres à destination du public a été développée ainsi qu’une proposition en lien 

avec l’exposition Plantes et compagnie, présentée cet été.  

L’entrée de nouveaux livres pour la boutique du château nécessite donc l’ajout de nouveau tarif à la 

régie du service.  

Il est proposé de rajouter à la régie Pays d’Art et d’Histoire les nouveautés suivantes : 

Titre de l’ouvrage  Prix unitaire  

Le Moyen Age à très petits pas  7,80€  

Le Moyen Age à petits pas  13,50€ 

La vie au Moyen Age  8,60€  

La maison à travers les âges  15€  

Plantes et cie, entre sauvages et domestiques  9€ 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 92 voix 

Pour, 0 Contre, 0 Abstention et 1 Non votant, des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la modification de la régie Pays d’Art et d’Histoire par l’intégration de ces 5 nou-

veaux ouvrages ; 

- DE FIXER ainsi les tarifs de la régie Pays d’Art et d’Histoire pour l’année 2021 tel que présenté 

ci-dessous : 
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Nom de l'animation /détails
Lettrage du ticket 

de régie 

numéroté
Tarif 

Tarif visite  gratuite pour enfants de moins de 18 ans, 

étudiants, demandeur d'emploi)
0 €

Visite spécifique et exceptionnelle  - tarif enfant et 

adulte
2 €

Tarif adulte pour visite simple - tarif promotionnel pour 

vente en ligne
6 €

Tarif adulte  - visite simple A 6,50 €

Tarif  adulte pour visite avec animation - tarif 

promotionnel pour vente en ligne 
8 €

Tarif adulte  - visite avec animation B 9 €

Tarif général pour visite théâtralisée Pill’arts de 

châteaux
12 €

Visite à vélo 16 €

Tarif enfant - atelier C 8 €

Tarif adulte - atelier en famille 10 €

Visite groupe offerte et gratuite 0 €

Forfait de 1 à 20 personnes 92 €

 Tarif pour groupe de plus de  20 personnes  : tarif individuel à partir 

de la 21ème personne-tarif promotionnel
4,50 €

 Tarif  pour groupe de plus de 20 personnes  : tarif individuel à partir 

de la 21ème personne
4,60 €

*Forfait  supplémentaire pour visite langue étrangère ou pour visite 

dimanche ou pour visite  en soirée (à partir de 21h) 
25 €

*Forfait  supplémentaire pour visite  jours fériés 35 €

1/2 journée 180 €

1/2 journée tarif avec majoration 208 €

journée groupe 360 €

Journée groupe avec majoration 388 €

Visites guidées pour groupes avec 1  guide du PAH - Adultes et scolaires hors territoire

Les tarifs des visites individuelles et groupes du PAH - 2021

Tarif des visites individuelles pour juillet et août du programme PAH

Animations du programme PAH - les ateliers
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Les livrets ou livres édités par le PAH TARIFS

Livret offert  et gratuit 0 €

Laissez-vous conter - prix pour partenaires 0,25 €

"Parcours"  - prix pour partenaires 0,55 €

Laissez-vous conter - prix public 0,50 €

"Parcours" - prix public 0,80 €

Affiche-carte patrimoine 1,50 €

Livret pour enfant "Raconte-moi Carennac" 3 €

 Livret pour enfant "Raconte-moi Carennac" à 3€  commission de 

1€ pour l'OT ) - le reversement au PAH est de 2€
2 €

Livret  "Patrimoine bâti " à 7€  (commission de 2€ pour l'OT ) - le  

reversement au PAH est de 5€
5 €

Livret PAH "Patrimoine bâti" 7 €

Les livrets ou livres édités en externe TARIFS

Livret Paysages du Lot - CAUE

Livret Découvrir les constructions en pierre sèche

Livret Florilège des poètes de Carennac

Livret L'Ostal -Musée Cuzals N°1

Livret Légendes du Quercy -Musée Cuzals N°2

Le Moyen Age à très petits pas  7,80 €

Livret Le mobilier des églises du Moyen Age dans le Lot 8,00 €

La vie au Moyen Age 8,60 €

Livret Les granges du Lot 9,00 €

Plantes et cie, entre sauvages et domestiques 9,00 €

Tarif Promotionnel 12,00 €

Le Moyen Age à petits pas 13,50 €

La maison à travers les âges 15,00 €

livre Jean Lurçat 15,00 €

Livre Patrimoines de France "Galimard" 19,00 €

Livre Souvenirs et cuisine de mamie de Py 21,00 €

Donjons et Châteaux du Moyen Age dans le Lot - MIDI-PYRENNES 

PATRIMOINE
36,00 €

Archives de pierre - les églises du Moyen Âge dans le Lot 39,00 €

Liste des  livres et livrets du PAH - en vente - année 2021

Les livrets "offerts" sont  distribués lors des conférences de presse, des réunions  de présentation avec les 

élus ou commissions de travail ou aux partenaires du Pays d'art et d'histoire.

5,00 €

7,00 €

 

- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer tous les actes nécessaires à la 

bonne exécution de la présente délibération. 

 

DEL N° 27-09-2021-022 - Participation au concours photo du réseau Sites et Cités remarquables 2022 - 

Exposition sur les grilles du Sénat 

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLEDEL qui explique que Cauvaldor s’est portée candidate 
au concours en juin dernier. Un 2e jury aura lieu fin septembre. 

Délibération 

Vu la convention 2016-2025 du Pays d’Art et d’Histoire Ségala, Causses et Vallée de la Dordogne du 6 
décembre 2016 entre l’Etat, Ministère de la Culture et de la Communication et le Syndicat Mixte du Pays 
de la Vallée de la Dordogne (SMPVD) ; 
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Vu le budget primitif 2021 approuvé par le conseil communautaire du 08 mars 2021 ; 

 

Considérant la proposition de la commission « Politiques patrimoniales et paysagères, cœurs de 
villages et requalification urbaine » réunie le 27 juillet 2021 ; 

 

L’association Sites et Cités remarquables (ancienne association des Villes et Pays d’Art et d’Histoire), à laquelle 
Cauvaldor adhère, organise une exposition de photographies qui seront installées du 3 mars au 3 juillet 2022, à 
Paris, sur les grilles du Palais du Luxembourg. 

Ainsi, Cauvaldor s’est portée candidate en juin dernier pour y participer. Quatre photos ont été choisies pour 
participer à ce projet. Il s’agit de : 

 La cité médiévale en nocturne – Rocamadour  

 La Basilique Saint-Sauveur – Rocamadour 

 Le Moulin de Cougnaguet – Calès  

 Le Cloître – Carennac 

Si Cauvaldor est retenue pour participer à cette exposition, le coût à sa charge serait de 1 500 €.  
En effet, un premier jury de l’association Sites et Cités remarquables s’est réuni le 22 juillet pour procéder à une 
sélection des candidatures. Un second jury se réunira en septembre. 

Afin d’anticiper une éventuelle sélection, il est proposé de participer à cette exposition – dans la mesure où la 
Communauté de communes serait retenue – à hauteur de 1 500 €. 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 92 voix 

Pour, 0 Contre, 0 Abstention et 1 Non votant des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la participation de Cauvaldor à l’exposition de photographies du 3 mars au 3 juil-

let 2022, qui aura lieu à Paris, sur les grilles du Palais de Luxembourg, à hauteur de 1 500 € ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 

bonne exécution de la présente délibération. 

 

ACTIVITES ET EQUIPEMENTS SPORTIFS 

 

DEL N° 27-09-2021-023 - Demande de subvention exceptionnelle de l'association DYNAMIC BASKET 

LOT CORREZE 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENÇA, maire de Gintrac et vice-président en charge 

de la thématique Activités et équipements sportifs. En juillet, un fonds de soutien exceptionnel de 10 000 

€ a été mis en place, pour prévenir de la mise en sommeil et la disparition de clubs sportifs sur le 

territoire, qui ont été très impactés suite au COVID. Nous avions proposé aux associations ayant des 

difficultés importantes de se rapprocher de nos services. Nous avions des inquiétudes, notamment pour 

les clubs ayant des employés et salariés. Le DYBA s’est manifesté auprès de Cauvaldor, dans la mesure 

où il avait un salarié à plein temps, mais qu’il ne pouvait pas garder dans les circonstances financières 

actuelles. Il est à noter aussi que le DYBA est le seul club de basket en activité sur le territoire de 

Cauvaldor. Le club a relancé son activité cette année, mais il n’a pas pu continuer à mettre en place les 

animations par lesquelles le club obtenait des financements, notamment les tournois internationaux, les 

marches gourmandes, etc. Ce qui est dommageable est que les ligues n’ont pas proposé de remises 

aux clubs en général et dans de nombreux domaines sportifs, pas uniquement le basket. Les 

associations ont dû continuer à payer les licences pour pouvoir relancer leurs activités.  
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Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 

avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 de la Communauté de communes Cauvaldor en date du 17 
septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire des compétences optionnelles de la communauté 
de communes Causses et Vallée de la Dordogne, en date du 17 septembre 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu la délibération n°05-07-2021-034 du conseil communautaire de Cauvaldor en date du 05 juillet 2021 
portant création d’un fonds de soutien exceptionnel aux clubs sportifs sur le territoire de Cauvaldor ; 

Vu le budget primitif 2021 approuvé par le conseil communautaire du 08 mars 2021 ; 

Vu les statuts de l’association Dynamic Basket Lot Corrèze ; 

 

Considérant que l’association Dynamic Basket Lot Corrèze est l’unique club de basket du territoire de 
Cauvaldor ; 

Considérant le courrier du Dynamic Basket Lot Corrèze du 19 juin 2021 évoquant ses difficultés 
financières et sollicitant une aide financière ; 

 

Le secteur associatif est profondément impacté par la crise sanitaire liée à l’épidémie de la Covid 19 en 
cours depuis plus d’un an. 
L’objectif de la Communauté de communes est de maintenir les associations culturelles et sportives en 
éveil. 
Ainsi, pour atténuer les conséquences financières de cette crise sans précédent et pour venir en aide au 
tissu associatif local obligé d’adapter ses activités, Cauvaldor a décidé la création d’un fonds de soutien. 

Il avait été indiqué aux associations du territoire d’alerter la Communauté de communes en cas de 
difficultés financières avérées. 
Mme la Présidente de l’association Dynamic Basket Lot Corrèze a écrit à M. Christophe PROENCA, 
vice-président en charge des Activités et équipements sportifs pour l’informer de sa situation financière, 
qui compromet la pérennité de l’association. 
En effet, leur unique salarié a été placé en chômage partiel pendant la crise sanitaire. L’association a 
alors décidé de pallier le complément de sa rémunération durant cette période. 
En raison du contexte sanitaire, aucune activité lucrative (tournoi international, randonnée gourmande, 
etc.) n’a pu être organisée. La trésorerie de l’association a affiché au 18 juin, lors de son assemblée 
générale, un déficit de 10 546 €. 
Ainsi, lors du bureau extraordinaire du 24 mai 2021 l’association a décidé d’envisager une rupture 
conventionnelle qui couterait 7 200 €, étant dans l’impossibilité de continuer à assurer sa rémunération. 
L’association a formalisé plusieurs dossiers de demande d’aides financières, qui se sont révélés tous 
infructueux. Les instances fédérales du basket sont très peu indulgentes avec les clubs : pas 
d’instauration de gratuité pour les licences, pas d’aides financières et pas d’accords sur les délais de 
paiement. 
Au vu de ces éléments, le Dynamic Basket Lot Corrèze sollicite une subvention exceptionnelle de 3 500 
€, montant qui couvrirait le paiement du solde des licences et l’affiliation à la Fédération Française de 
Basket Ball pour la saison 2021-2022, nécessaire pour participer aux compétitions. 

L’association Dynamic Basket Lot Corrèze répond aux critères d’éligibilité instaurés par la délibération 
du 05 juillet 2021 créant le fonds de soutien exceptionnel aux clubs sportifs sur le territoire de Cauvaldor. 

 Il est proposé d’allouer cette subvention exceptionnelle de 3 500 €, afin que le Dynamic Basket Lot 
Corrèze puisse continuer à exercer son activité, nécessaire pour les jeunes du territoire. 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 89 voix 

Pour, 0 voix Contre, 2 Abstentions et 2 Non votants des membres présents ou représentés, 

décide : 

- D’ACCORDER une subvention exceptionnelle de 3 500 € à l’association DYNAMIC BASKET 

LOT CORREZE visant à couvrir le solde du paiement des licences et l’affiliation à la Fédération 

Française de Basket Ball pour la saison 2021 ; 

- DE DIRE que les fonds attribués feront l’objet d’un contrôle à posteriori des comptes de 

l’association ; 

- D’AUTORISER M. le Président à la verser et à signer tous documents administratifs et comp-

tables se rapportant à cette décision. 

 

DEL N° 27-09-2021-024 - Modification de subventions attribuées aux associations sportives adhérentes 

à l'UNSS et l'USEP 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENÇA, qui précise, qu’ici, il s’agit essentiellement 

d’un point de régularisation sur les subventions attribuées aux deux clubs. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 

avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 du conseil communautaire de Cauvaldor en date du 17 septembre 
2018 définissant l’intérêt communautaire des compétences optionnelles de la Communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne, en date du 17 septembre 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; complété par l’arrêté n°SPG/2019/4 
du 22 février 2019 ; 

Vu le budget primitif 2021 approuvé par le conseil communautaire de Cauvaldor en date du 08 mars 
2021 ; 

Considérant l’avis de la commission « Activités et équipements sportifs », réunie le 12 février 2021 ; 

Lors du vote du budget primitif 2021 le 08 mars, il a été décidé d’allouer, sur proposition de la 
commission « Activités et équipements sportifs » réunie le 12 février 2021, aux clubs UNSS et USEP des 
écoles du territoire une aide financière comme suit : 

 Le bassin des écoles de la Vallée de la Dordogne couvrant 11 communes : 1220 € 

 Payrac Intersport : 47,60 €. 

L’association Payrac Intersport n’ayant pas renouvelé son adhésion à l’USEP, elle n’entre plus dans les 
critères d’attribution de la subvention. Cela représente un montant total de 47,60 €.  

De plus, l’association CAHUSEP, adhérente à l’USEP et couvrant le secteur des écoles de Laval-de-
Cère et Cahus n’a pu bénéficier de cette subvention, qui se chiffrerait selon les critères établis à 75,56 € 
(soit 50 % du montant total des licences).  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 92 voix 

Pour, 0 Contre, 0 Abstention et 1 Non votant des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ANNULER la subvention de 47,60 € à Payrac Intersport pour l’année 2021 ; 

- D’ALLOUER une subvention de 75,56 € à l’association CAHUSEP pour l’année 2021 ; 

- DE DIRE que les fonds attribués feront l’objet d’un contrôle à posteriori des comptes des asso-

ciations ; 
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- DE DIRE que les crédits sont prévus au budget de l’EPCI ; 

- D’AUTORISER M. le Président à la verser et à signer tous documents administratifs et comp-

tables se rapportant à cette décision. 

 

ACTIONS SOCIALES ET SOLIDARITE 

 

DEL N° 27-09-2021-025 - Tarif des animations et activités du Centre Social et Culturel et des copies du 

Centre Social et Culturel 

M. le Président cède la parole à Mme Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste, vice-
présidente en charge de la thématique Solidarité et animation de la vie sociale et conseillère déléguée 
du bassin de vie de Saint-Céré, qui demande d’approuver les tarifs inchangés présentés dans la 
délibération. 

Délibération 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 

communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-

Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 

CAUVALDOR) ; 

Considérant les animations proposées par le centre social et culturel de Biars-sur-Cère tout au long de 

l’année, qu’il s’agisse de sorties, ateliers ou encore conférences ; 

Considérant l’intérêt de proposer une grille tarifaire prévoyant un tarif de base pour chaque type 

d’animations proposé, auquel pourra s’ajouter un supplément justifié par le coût de revient des 

animations tenant compte notamment de l’intervention de prestataires extérieurs, de frais de transport ; 

Considérant la nécessité de proposer aux associations la possibilité de leur délivrer des photocopies ; 

Ainsi les différents tarifs proposés sont les suivants : 

 

Tarifs Copies du Centre Social et 
Culturel » 

N&B A4 0,10 € / page 

Couleur A4 0,20 € / page 

N&B A3 0,30 € / page 

Couleur A3 0,50 € / page 

Tarif Asso N&B 
A4 et couleur A4 

Gratuité 100/an Fournir 
papier Territoire 

Cauvaldor 

Tarif Asso N&B 
A3 et couleur A3 

Gratuité 100/an Fournir 
papier Territoire 

Cauvaldor 

Impression CV Gratuité 

Reliure 1,50 € 
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Tarifs Animations et activités du Centre Social 
et Culturel 

Animation CSC 
Biars-sur-Cère / 
Animations 

Tickets A 1 euro 

Tickets B 2 euros 

Tickets C 5 euros 

Tickets D 10 euros 

    

Animations 
CSC Biars-sur-
Cère / Mobilité 

1 Km 5 cts 

5Kms 25 cts 

10 Kms 50 cts 

 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 90 voix 

Pour, 0 Contre, 0 Abstention et 3 Non votants des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER les tarifs Animations et activités du Centre Social et Culturel et Copies du 

Centre Social et Culturel tels que présentés ci-avant ; 

- DE DONNER tout pouvoir à M. le Président pour signer tout acte et document nécessaire à la 

mise en œuvre de cette décision. 
 

AFFAIRES GENERALES 

 

DEL N° 27-09-2021-026 - Comité syndical du SYDED du Lot - remplacement d'un délégué titulaire 

M. le Président mentionne qu’il s’agit de remplacer le siège de titulaire, qui était occupé par Mme Sylvie 

FOURQUET, qui était également maire de Girac, et qui est malheureusement décédée. Elle siégeait 

comme titulaire au collège Déchets du Syded. Il propose de faire monter Mme Catherine ALBERT pour 

lui succéder, sachant qu’elle était suppléante, ainsi que la candidature de Mme Muriel BOUCHEZ en 

qualité de suppléante. C’est une proposition, cependant, il constate l’absence d’autres candidatures. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5214-21, L5211-7-1-I ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création, au 1er janvier 
2017, de la Communauté de communes Causse et Vallée de la Dordogne ; 

Vu l’article 10 de la loi n° 2020-760 du 22 juin 2020 permettant aux conseils communautaires de décider 
à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein de ces 
syndicats ; 

Vu les statuts du SYDED ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°27-07-2020-009 en date du 27 juillet 2020 portant élection des représentants au SYDED ; 

Considérant que pour le collège « déchets », les statuts du SYDED prévoient 1 délégué par tranche 
entamée de 7 000 habitants au vu de la population DGF, 

Considérant que le territoire de la communauté de communes compte 52 832 habitants (population 
DGF 2019) il convient de désigner 8 délégués titulaires et autant de suppléants pour le collège 
« déchets » ; 
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Considérant la vacance d’un siège en tant que titulaire au collège Déchêts suite au décès de Mme 

Sylvie FOURQUET ; 

Considérant la ou les candidatures en tant que membre titulaire et / ou membre suppléant dans le 

collège Déchêts ; 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 91 voix 

Pour, 0 Contre, 0 Abstention et 2 Non votants des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ELIRE à la majorité absolue :  

 

En qualité de titulaire :  

 Mme Catherine ALBERT (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 2 – nombre de 

votants : 91 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 89, ma-

jorité absolue : 89 – nombre de suffrage obtenus : 89). 

 

En qualité de suppléant :  

 Mme Muriel BOUCHEZ (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 2 – nombre de vo-

tants : 91 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 89, majori-

té absolue : 89 – nombre de suffrage obtenus : 89). 

 

DEL N° 27-09-2021-027 - Elections des représentants à l'EPIC Office de tourisme - Vallée de la 

Dordogne - places vacantes  

M. le Président propose l’élection des suppléants suivants pour le collège Socio-professionnel : 

- Activités de loisirs : Jennifer DOLISY (French Retro Ride à Loupiac) 

- Agritourisme : Jacques FERRAND (Coopérative viticole Les Vignerons du Haut-Quercy – Glanes) 

- Hôtellerie et Résidences de tourisme : Hervé HUGON (Hostellerie du Causse – Gramat) 

- Personnalités représentatives du tourisme : José MARTINEZ (Touristic Vallée Lot et Dordogne) 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code du tourisme ; 

Vu l’ordonnance n°2015-333 du 26 mars 2015 portant diverses mesures de simplification et d’adaptation 
dans le secteur touristique 

Vu l’arrêté préfectoral n° SPG /2018/16 en date du 27 décembre 2018, portant statuts de la 

Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, conformément à l’article L.5211-5-1 du 

Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 13 mars 2017 approuvant les statuts du PETR Vallée de la Dordogne 

Corrézienne ; 

Vu les statuts de l’EPIC Office de tourisme de la Vallée de la Dordogne ; 
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Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne n°14-09-2020-017 en date du 14 septembre 2020 portant élection des représentants à l’EPIC 

Office de tourisme ; 

Considérant la vacance de plusieurs sièges dans le collège Professionnels ;  

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 90 voix 

Pour, 0 voix Contre, 2 Abstentions et 1 Non votant des membres présents ou représentés, décide 

: 

- DE NOMMER, au titre de représentants socioprofessionnels de son territoire 4 suppléants con-

cernant les activités de loisirs, l’agrotourisme, l’hôtellerie et résidences de tourisme, ainsi que les 

personnalités représentatives du tourisme.  

 

RESSOURCES HUMAINES 

 

DEL N° 27-09-2021-028 - Convention financière dans le cadre du dispositif Petites villes de demain 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, directeur général des services de Cauvaldor, 

qui explique que le budget prévisionnel 2021 prévoyait le recrutement de chefs de projets PVD, à 

hauteur de 50 000 € par poste. Il existe une convention cadre, entre l’Etat, la Communauté de 

communes et les communes titulaires du label PVD, et cette convention vise à s’assurer que le montant 

de 50 000 € n’est pas dépassé par les coûts de ces chefs de projets, qui sont pris par le budget 

communautaire. Si nous dépassons les 50 000 €, les communes devront verser la différence. 

M. le Président confirme qu’il s’agit de quatre chefs de projets financés à hauteur de 50 000 €  par 

Cauvaldor. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Considérant que le programme Petites Villes de Demain vise à donner aux élus des communes de 

moins de 20 000 habitants, qui exercent des fonctions de centralités au sein d’une intercommunalité et 

présentent des signes de fragilité, les moyens de concrétiser leurs projets de revitalisation pour 

redevenir des communes dynamiques, où il fait bon vivre et respectueuses de l’environnement ; 

Il convient d’établir une convention financière entre la Communauté de communes Causses et Vallée de 

la Dordogne et les sept communes concernées par le dispositif national « Petites Villes de Demain », à 

savoir Biars-Sur-Cère, Bretenoux, Martel, Gramat, Saint-Céré, Souillac et Vayrac. 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 89 voix 

Pour, 0 voix Contre, 1 Abstention et 3 Non votants des membres présents ou représentés, décide 

: 

- DE VALIDER le projet de convention ci-joint ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention, les avenants inhérents et tout docu-

ment nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération.  
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DEL N° 27-09-2021-029 - Modification du tableau emplois et effectifs 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL qui présente le point. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code du travail ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction pu-

blique territoriale, notamment son article 34 qui stipule que les emplois de chaque collectivité ou établis-

sement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988, modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 

janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 

aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 

territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet ; 

Vu le tableau actuel des effectifs de la Communauté de communes Cauvaldor ; 

Considérant les besoins de la Communauté de communes Cauvaldor à prévoir afin de répondre aux 

objectifs stratégiques et politiques de notre communauté ; 

Considérant que le poste de chef de projet doit être employé par le maître d’ouvrage. Au regard de 
l’ambition et des objectifs des programmes mis en place, le chef de projet doit être recruté sur un emploi 
à temps plein. Le taux de subvention est de 50 % dans la limite d'un plafond de dépenses subvention-
nables de 80 000 € par an » ; 

 

Monsieur le Président propose au conseil communautaire la modification des emplois et des effectifs 

suivante : 

DIRECTION  

Service  

(Temps de travail) 

Cadre(s) d’emploi 

et/ou grade(s) 

Filière / Catégorie 

hiérarchique 

Recrutement 

statutaire ou 

contractuel 

de droit 

public 

Durée et type 

d’engagement 

le cas échéant 

Emploi 

DG Affaires Juridiques, 

Achats et Logistique  

Moyens généraux 

(Temps complet) 

Cadre d’emplois 

des Rédacteurs  

Filière 

administrative  

Catégorie B 

Statutaire ou 

contractuel 

de droit 

public 

Durée 3 ans 

renouvelables 

dans la limite 

de 6 ans et si 

renouvellement 

à l’issue de 

cette période 

C.D.I. 

Agent en 

charge des 

moyens 

généraux  

1 poste 

(poste ouvert 

précédemment 

en catégorie C 

ouverture à la 

catégorie B) 
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DG AMENANGEMENT de 

l’ESPACE 

PCAET - Habitat 

(Temps complet) 

Cadre d’emplois 

des Attachés 

Filière 

administrative 

Catégorie A 

Contrat de 

projet 

(emploi non 

permanent) 

Durée 3 ans 

renouvelables 

dans la limite 

de 6 ans et si 

renouvellement 

à l’issue de 

cette période 

C.D.I. 

Chef de 

Projet  

1 poste 

DG SERVICES à la 

POPULATION 

Clas 

(Temps complet) 

Cadre d’emplois 

des Animateurs  

Filière culturelle  

Catégorie B 

Nomination 

suite à 

concours  
1 poste 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 91 voix 

Pour, 0 voix Contre, 0 Abstention et 2 Non votants  des  membres présents ou représentés, 

décide : 

- DE CRÉER les emplois et postes mentionnés ci-dessus ; 

- D’AUTORISER son Président à recruter les personnes retenues à l’issue des entretiens ; 

- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent seront  

  inscrits aux budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet ; 

- DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer les documents nécessaires à la  

  mise en œuvre de ces décisions. 

 

DECISIONS DU PRESIDENT 

Rénovation et réalisation d'un bassin nordique à la piscine de Biars-sur-Cère - Validation de 

l'avant-projet détaillé 

Le 23 juin 2021, par décision du Président – en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par le conseil 
communautaire, le marché de conception – réalisation a été attribué à un groupement de maîtrise 
d’œuvre, selon le tableau suivant : 

Désignation de l’entreprise du groupement Fonction 
Montant 
d’honoraires HT 

Dhalluin Penny Architectes Architecte mandataire 36 991,05 

Atelier d’architecte Vilatte Architecte associé 36 991,05 

SARL Co-Tech. Economiste 12 743,70 

 OPC 14 600,00 

SAS Sigma Ingénierie BET Structure 15 772,88 

SARL Déjante Energies Sud-Ouest BET Fluides 11 226,93 

EP Ingénierie BET Piscine 23 352,44 

SARL Déjante VRD et Construction Sud-Ouest BET VRD / Paysagisme 10 111,95 

 Total 161 790,00 



Procès-verbal du conseil communautaire du 27 septembre 2021 – Biars-sur-Cère 
67/79 

DELIBERATIONS DU BUREAU 

M. le Président demande s’il y a des questions, suite aux décisions du bureau que les membres de 
l’assemblée ont reçues avec la note de synthèse. 
Il n’y a pas de question. 
 
BUREAU COMMUNAUTAIRE DU LUNDI 13 SEPTEMBRE  2021 

 

DELIBERATION n°13-09-2021-001 : CREDIT-BAIL SARL CASTEL VIANDES (COMMUNE DE SAINT-CERE) - 
FRAIS DE PUBLICATION D'ACTE 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ;   

Vu le Code du commerce ; 

Vu l’avis du service des domaines n° 2020-46251 V 0516 en date du 04/09/2020 ; 

Vu la demande d’acquisition de la SARL Castel Viandes ; 

Vu le crédit-bail conclu en date du 10 avril 2006 entre l’ex-communauté de communes du Pays de Saint-

Céré et la SARL Castel Viandes pour une durée de quinze années ; 

Vu la levée d’option reçue par courrier recommandé daté du 15 juin 2020 en vue de l’acquisition de 

l’ensemble immobilier ; 

Vu la délibération n°2021-03-08-002 du 8 mars 2021 actant la cession après arrivée à échéance du 

Crédit-bail Castel Viandes ; 

Le crédit-bail conclut en date du 10 avril 2006 entre l’ex-communauté de communes du Pays de Saint-

Céré et la SARL Castel Viandes pour une durée de quinze années portant sur l’ensemble immobilier 

cadastré AB numéros 535 et 542 d’une superficie de 24 a et 88 ca,  sis à Saint-Céré à compter du 1er 

janvier 2006, publié au service des hypothèques de Cahors le 28 juin 2007, Volume 2007P n°6008, 

attestation rectificative du 13 juillet 2007 publiée le 17 juillet 2007, Volume 2007P n°6555 est arrivé à son 

échéance au 31 décembre 2020.  

La SARL Castel Viandes a fait valoir sa volonté par courrier recommandé daté du 15 juin 2020, 

d’acquérir l’ensemble immobilier au terme du bail. 

Lors de la préparation de l’acte de cession, il est apparu que le crédit-bail a été réalisé par acte 

administratif au sein de la Communauté de communes, qui n’a pas respecté la règle de publication de 

l’acte auprès du service de conservation des hypothèques dans les trois mois qui suivent la date de 

l’acte authentique. 

Ce retard dans le délai de publication entraîne une pénalité en frais d’acte à hauteur de 4 620 € (quatre 

mille six cent vingt euros), imputable à la collectivité, que le crédit bailleur estime ne pas avoir à 

supporter. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité 

des membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER la Communauté de communes Cauvaldor à supporter les frais de retard de pu-

blication du crédit-bail de la SARL Castel Viandes à Saint-Céré (46400) d’un montant de : 4 620 

€ (quatre mille six cent vingt euros) ; 
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- D’AUTORISER M. le Président, à défaut le vice-président en charge de la thématique Economie, 

Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de la thématique Finances, Fis-

calité et Budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces nécessaires à 

l’aboutissement de cette affaire. 

 

DELIBERATION n°13-09-2021-002 : CREDIT-BAIL SARL LES SALAISONS FERMIERES (COMMUNE DE 

SAINT-CERE) - FRAIS DE PUBLICATION D'ACTE  
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ;  

Vu le Code du commerce ; 

Vu l’avis du service des domaines n°2020-46251 V0518 en date du 4 septembre 2020 ; 

Vu la demande d’acquisition de la SARL Les Salaisons Fermières ; 

Vu le crédit-bail conclut en date du 22 mars 2006 entre l’ex-communauté de communes du Pays de 

Saint-Céré et la SARL Les Salaisons Fermières pour une durée de quinze années ; 

Vu la levée d’option reçue par courrier recommandé daté du 19 août 2020 en vue de l’acquisition de 

l’ensemble immobilier ; 

Vu la délibération n°2021-03-08-003 du 8 mars 2021 actant la cession après arrivée à échéance du 

crédit-bail SARL Les Salaisons Fermières ; 

Le crédit-bail conclut en date du 22 mars 2006 entre l’ex-communauté de communes du Pays de Saint-

Céré et la SARL Les Salaisons Fermières  pour une durée de quinze années, représentée par son co-

gérant, M Serge COUDERC, portant sur l’ensemble immobilier cadastré AB numéros 537 et 539 d’une 

superficie de 22 a et 27 ca, sis à Saint-Céré à compter du 1er janvier 2006, publié au service des 

hypothèques de Cahors le 12 juillet 2007, Volume 2007P n°6431 est arrivé à son échéance au 31 

décembre 2020.  

La SARL Les Salaisons Fermières a fait valoir sa volonté par courrier recommandé daté du 19 août 

2020, d’acquérir l’ensemble immobilier au terme du bail. 

Lors de la préparation de l’acte de cession, il est apparu que le crédit-bail a été réalisé par acte 

administratif au sein de la Communauté de communes, qui n’a pas respecté la règle de publication de 

l’acte auprès du service de conservation des hypothèques dans les trois mois qui suivent la date de 

l’acte authentique. 

Ce retard dans le délai de publication entraîne une pénalité en frais d’acte à hauteur de 6 362 € (six mille 

trois cent soixante-deux euros) imputable à la collectivité que le crédit bailleur estime ne pas avoir à 

supporter. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER la Communauté de communes Cauvaldor à supporter les frais de retard de pu-

blication du Crédit-bail de la SARL Les Salaisons Fermières à Saint-Céré (46400) d’un montant 

de : 6 362.00 € (six mille trois cent soixante-deux euros) ; 

- D’AUTORISER M. le Président ou à défaut le vice-président en charge de la thématique Econo-

mie, Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de la thématique Finances, 

Fiscalité et Budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces nécessaires à 

l’aboutissement de cette affaire. 
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DELIBERATION n°13-09-2021-003 : CESSION CUISINE CENTRALE DE L'HOPITAL DE SAINT-CERE - 
ÉCHEANCE PROMESSE D'ACHAT 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu la demande d’acquisition du Centre Hospitalier Saint-Jacques de Saint-Céré (46400) ; 

Vu la convention de location d’un immeuble assortie d’une promesse d’achat conclue en date du 12 juin 

2006 entre l’ex-communauté de communes du Pays de Saint-Céré et le Centre Hospitalier de Saint-

Céré (46400) ; 

Vu la levée d’option reçue par courrier daté du 24 décembre 2020 en vue de l’acquisition de l’ensemble 

immobilier ; 

Vu l’avis du service des domaines n°2021-46251-58395 en date du 26 août 2021 ; 

 

Le Centre Hospitalier de Saint-Céré et l’ex-communauté de communes du Pays de Saint-Céré ont 

conclu une location assortie d’une promesse d’achat en date du 12 juin 2006, pour une durée de quinze 

années, à compter du 20 janvier 2006.  

Cette convention de location est arrivée à échéance le 31 décembre 2020 et le Centre Hospitalier de 

Saint-Céré a fait valoir sa volonté en date du 24 décembre 2020, d’acquérir l’ensemble immobilier au 

terme du bail.  

Les modalités de réalisation selon la convention de location font ressortir une valeur de cession à 1 €, 

représentant la valeur résiduelle de l’ensemble immobilier, estimé par les services fiscaux à 240 000 € 

(deux cent quarante mille euros). 

La crise sanitaire due à la Covid-19 ayant retardé le traitement des dossiers de cessions, il est proposé 

de se prononcer favorablement sur cette proposition de cession.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER la cession de l’ensemble immobilier cadastré AB numéros 521 et 524 d’une su-

perficie totale de 4 986 m² sis à Saint-Céré, 185 rue des Chevreuils 46400 Saint-Céré pour un 

montant d’un euro ; 

- DE PRECISER que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ; 

- D’AUTORISER M. le Président, à défaut le vice-président en charge de la thématique Economie, 

Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de la thématique Finances, fis-

calité, budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces nécessaires à 

l’aboutissement de cette affaire. 

 

DELIBERATION n°13-09-2021-004 : MODIFICATION - VENTE M3I - ZA LA PERRIERE - COMMUNE DE 

BETAILLE 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 
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Vu la délibération n°2021-05-17-003 du 17 mai 2021 portant sur la vente d’un terrain à M3i – ZA La 

Perrière à Bétaille (46110) ; 

Considérant qu’a été actée la vente d’un terrain nu sis ZA la Perrière à Bétaille (46110) cadastrée AE 

919 d’une superficie de 2 207 m² à l’entreprise M3i ; 

Considérant la demande de M. Michel GUILHEM en date du 6 juillet 2021 précisant son intention de 

poursuivre son projet d’acquisition du bien précité, mais par le biais d’une autre entreprise dont la 

dénomination est : M3I Immobilier - Zone d’Activités La Perrière -  46110 Bétaille, immatriculée au 

registre du commerce et des sociétés de Cahors sous le SIRET n°900 702 184 ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ACCEPTER la substitution de la société M3I par la SCI M3i Immobilier pour l’acquisition d’un 
terrain d’une superficie de 2 207 m², sis ZA La Perrière à Bétaille (46110) cadastré AE 919 ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 
Economie, Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de la thématique Fi-
nances, Fiscalité et Budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces néces-
saires à l’aboutissement de cette affaire ; 

- DE DESIGNER l’étude de Maître FARGUES à Vayrac (46110). 

 

DELIBERATION n°13-09-2021-005 : MODIFICATION PARCELLAIRE DE LA CESSION A SCIENOVATION SUR LA 

ZA LA PERRIERE A BETAILLE 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le Code du commerce ; 

Vu l’avis du service des domaines n° 2021-46028-33996 en date du 05/05/2021 ; 

Vu la demande d’acquisition de la Société Scienovation par l’intermédiaire de l’agence Régionale de 

Développement Economique de la Région ; 

Considérant que la Communauté de communes Cauvaldor est propriétaire de terrains dans la zone 

d’activités La Perrière à Bétaille (46110) ; 

Considérant qu’a été actée la cession de l’ensemble des terrains de la 2ème tranche de la ZA La Perrière 

à Bétaille (46110), d’une superficie totale de 56 681 m², sise au lieu-dit Lac de Liourdre, à la société 

KNOBI-1-SAS filiale de la société Scienovation par délibération N° 2021-05-017-004 ;  

Considérant que la demande de cession portait sur les parcelles suivantes cadastrées : 

BETAILLE 

Parcelle Surfaces cadastrales en m² 

AD 200 1 016 

AD 201 1 028 

AD 202 3 291 

AD 203 11 635 
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AD 204 24 

AD 206 1 092 

AD 207 1 830 

AD 208 4 400 

AD 209 5 755 

AD 387 5 324 

AE 50 794 

AE 53 2 295 

AE 631 76 

AE 632 3 518 

AE 633 185 

AE 634 1 596 

AE 635 177 

AE 636 750 

AE 637 316 

AE 638 1 450 

AE 639 155 

AE 640 469 

AE 641 856 

AE 642 1 450 

AE 653 459 

AE 804 6 484 

AE 831 256 

Total 56 681 m² 

 

Considérant qu’après passage du géomètre, il convient d’intégrer 3 parcelles complémentaires à 

l’emprise déterminée : 

Parcelles  Surfaces cadastrales en m² 

AE 832 971 

AE 647 14 

AE 648 56 

Total 1 041 m² 
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Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER la cession des trois parcelles supplémentaires sus nommées, d’une superficie to-

tale de 1 041 m² ; 

- DE PRECISER que le prix de vente pour ces trois parcelles supplémentaires est fixé à 8 € HT le 

m², soit un total de : 8 328 € HT (huit mille trois cent vingt-huit euros HT), et qu’au regard de cette 

modification parcellaire la vente s’effectuera pour une surface totale de : 57 722 m², pour un 

montant total HT de : 461 776 € (quatre cent soixante et un mille sept cent soixante-seize euros) 

HT auquel s’ajoutera la TVA sur marge ; 

- DE PRECISER que la vente sera réalisée sous les mêmes conditions que celles énoncées dans 

la délibération initiale n°17-05-2021-004 ;  

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Economie, Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de la thématique 

Finances, Fiscalité et Budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces né-

cessaires à l’aboutissement de cette affaire ; 

- DE DESIGNER l’étude de Maître FARGUES notaire à VAYRAC, afin de procéder à la vente. 

 

DELIBERATION n°13-09-2021-006 : ACQUISITION TERRAIN SUR LA COMMUNE DE BIARS-SUR-CERE, DANS 

LE CADRE DE LA RENOVATION DE LA PISCINE 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1311-9 et suivants ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L.1111-1 ; 

Vu l’arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d'acquisitions et de prises en location immobilières 
poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes, fixant à 180 000 € la somme à partir de 
laquelle l’avis du service des domaines doit être demandé avant toute acquisition à l’amiable ; 

Vu l'inscription au budget du montant nécessaire à l'acquisition ; 

Dans le cadre de l’opération de rénovation de la piscine et de réalisation d’un bassin nordique à Biars-
sur-Cère (46), il apparaît nécessaire de créer un parking pour ce futur équipement. Le site actuel est 
contraint, la parcelle actuelle portant l’équipement n’est pas suffisante pour contenir celui-ci. Une 
parcelle située à proximité immédiate de l’équipement pourrait être acquise dans le but d’accueillir celui-
ci.  

Cette parcelle située sur la commune de Biars-sur-Cère, section AE n°95, lieu-dit « Les Fromentals de 
Carla », est d’une contenance de 1044 m² en nature de terre. Elle est la propriété de Mme Agnès 
CHANY, pour l’avoir reçue par succession en date du 25 septembre 2020. 

Dans cette succession, cette parcelle a été estimée à hauteur de 18 000 € (dix huit mille euros) par le 
notaire, sur la base d’une moyenne de deux estimations d’agences immobilières locales.  

S’agissant d’une acquisition amiable d’un montant inférieur à 180 000 € (cent quatre vingt mille euros), 
l’avis des services de l’Etat (avis domanial) n’est pas requis en l’espèce, étant inférieur au seuil fixé par 
l’arrêté du 5 décembre 2016. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des membres présents ou représentés, décide : 

- DE PROCEDER à l’acquisition amiable d’une parcelle de terrain, située sur la commune de 
Biars-sur-Cère, section AE n°95, Lieu-dit « Les Fromentals de Carla » d’une contenance de 1044 
m² en nature de terre auprès de Mme Agnès CHANY pour un montant de 18 000 € (dix huit mille 
euros) ; 
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- D’AUTORISER M. le Président ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Economie, Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de la thématique 

Finances, Fiscalité et Budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces né-

cessaires à l’aboutissement de cette affaire. 

 

DELIBERATION n°13-09-2021-007 : MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT : SCHEMA DIRECTEUR DES 

ZONES D'ACTIVITES ECONOMIQUES COMMUNAUTAIRES ET ETUDES DE FAISABILITE 
 

Vu la délibération du conseil communautaire n°03-05-2021-003 du 3 mai 2021 validant le lancement de 
l’étude et les demandes de financement pour le schéma directeur des zones d’activités économiques 
communautaires ; 

Considérant l’intervention de la banque des territoires qui ne peut intervenir au-delà du montant abondé 

par l’autofinancement de la Communauté de communes ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité 

des membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER la modification du plan de financement prévisionnel suivant :  

DEPENSES RECETTES  

Nature des 
dépenses 

Montants (HT) Financements  % Montants 

DIAGNOSTIC 
et schéma 
directeur  

62 600,00 € 
Banque des 
territoires 

37,4% 61 560,00 € 

Etudes de 
faisabilité 
2021/2022  
5 zones 

102 000,00 € Région 25,2% 41 480,00 € 

          

    Autofinancement 37,4% 61 560,00 € 

TOTAL 164 600,00 € TOTAL 100% 
164 60

0,00 €  

 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de 
cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de 
la présente délibération. 

 

DELIBERATION n°13-09-2021-008 : CONVENTION ENTRE LA CAISSE D'ASSURANCE RETRAITE ET DE LA 

SANTE AU TRAVAIL DE MIDI-PYRENEES (CARSAT) ET CAUVALDOR 
 
L'Assurance Maladie Risques Professionnels a pour finalité de promouvoir un environnement de travail 
plus sûr et plus sain pour réduire les accidents du travail et les maladies professionnelles dans les 
entreprises. Elle élabore et déploie pour cela des programmes de prévention ciblés sur les principaux 
risques (notamment chutes, troubles musculo squelettiques, risques chimiques, risques psychosociaux) 
et les secteurs d'activités à risque ou sinistralité élevés.  
Qu’il s’agisse de la construction d’un nouveau bâtiment, du réaménagement d’un local ou d’un espace 
de bureaux, de l’implantation d’une nouvelle machine ou encore de la réorganisation d’une ligne de 
production, la conception des lieux et des situations de travail présente des enjeux majeurs en matière 
de santé et de sécurité. Intégrer la prévention des risques professionnels lors de ces phases en amont 
est toujours plus efficace et plus économique.  
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L'objet du partenariat formalisé par la convention proposée au vote est d’inciter les entreprises, les 

maîtres d’ouvrages occasionnels, les chefs d’entreprise, porteurs de projet sur le territoire de Cauvaldor, 

à intégrer les mesures de prévention des risques professionnels préconisées par l’Assurance Maladie 

Risques Professionnels le plus en amont possible dans leur projet. 

Il s’agit d'organiser la diffusion au plus grand nombre de porteurs de projets des solutions de prévention 

des risques professionnels développés par le Réseau de l'Assurance Maladie Risques Professionnels, 

de les informer, de les sensibiliser, de les conseiller et de les accompagner pour la mise en œuvre de 

ces mesures de prévention dans le cadre de leurs projets. 

Vu le règlement d’intervention en matière d’immobilier d’entreprise de la Communauté de communes, 
adopté par délibération du conseil communautaire le 3 mai 2021 (délibération n°03-05-2021-001 ; 

Considérant la proposition de convention entre la CARSAT et Cauvaldor présentée en annexe ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le partenariat entre la Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail de Mi-
di-Pyrénées (CARSAT) et Cauvaldor selon les modalités présentées en annexe de la présente déli-
bération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la convention de partenariat, jointe en annexe, ainsi que 
tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

DELIBERATION n°13-09-2021-0010 : MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT - DOJO DE MARTEL 
 
Vu la délibération n°14-12-2020-053 en date du 14 décembre 2020 approuvant les demandes de 
financements pour le projet de création d’un dojo à Martel ; 

Considérant l’estimatif de la phase DCE portant le montant de l’opération à 469 922 € HT ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité , 

1 Non votant(s) (Raphaël DAUBET) des membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER la modification du plan de financement prévisionnel suivant :  

DEPENSES  RECETTES 

Nature des 
dépenses 

Montants (HT) Financements  Montants % Observations 

Travaux 426 250,00 € Etat : DETR 
135 

958,00 € 
28,93% obtenu 

Honoraires 39 400,00 € Région 
140 

976,60 € 
30,00% 

1200€HT par 
surface de 
plancher 
construite  

Mission 
contrôle 

technique  
2 540,00 € Département  

70 488,30 
€ 

15,00% 

15% de 
500K€ 

maximum + 
7,5% au-delà  

Mission 
SPS 

1 732,00 € 
Autofinancement 

Commune 
122 

499,10 € 
26,07%   

TOTAL 469 922,00 € TOTAL  
469 

922,00 € 
100,00%   

 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de 
cette opération ; 
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- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés de maitrise 
d’œuvre et de travaux correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de 
la présente délibération. 

 

DELIBERATION n°13-09-2021-0010 : EXTENSION DES HEURES D'OUVERTURE DE LA PISCINE DE SAINT-

CERE 

Vu le procès-verbal de mise à disposition par la commune de Saint-Céré des biens immeubles affectés 

à l’exercice de la compétence « Création et Gestion d’équipements permettant l’apprentissage de la 

natation et de toute activité aquatique en bassin » par Cauvaldor – piscine de Saint-Céré, en date du 1er 

juillet 2017 ; 

Vu la délibération n°08-02-2021-004 du bureau communautaire de Cauvaldor, en date du 8 février 2021, 

fixant les périodes et horaires d’ouverture des piscines gérées par la collectivité ; 

Considérant que le club de natation « Saint-Céré Natation » utilise habituellement les installations et 

locaux de la piscine de Saint-Céré pour l’exercice de ses activités d’intérêt général : natation sportive 

enfants, perfectionnement seniors et aquagym ;  

Considérant la convention de mise à disposition de la piscine de Saint-Céré au club de natation « Saint-

Céré Natation », en date du 7 juin 2021 ; 

Il est rappelé à l’assemblée que la commune de Saint-Céré a mis à disposition la piscine municipale 

(construite en 1960, restructurée en 2007 au niveau de la buvette) de la Communauté de communes 

Cauvaldor afin d’assurer la compétence « Création et Gestion d’équipements permettant l’apprentissage 

de la natation et de toute activité aquatique en bassin ». 

Il rappelle à l’assemblée les éléments suivants : 

 Par délibération, le bureau communautaire réuni le 8 février 2021 a fixé la période d’ouverture de 

la piscine de Saint-Céré : 

o au club : du 1er juin au 29 août 2021 ; 

o aux scolaires : du 31 mai au 2 juillet 2021, en fonction de la programmation établie et des 

demandes émises, les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 

17h00 et le mercredi de 9h00 à 12h00, 

o et a autorisé le Président à adapter les horaires des équipements visés en cas d’évolution 

des contraintes sanitaires liées à la crise sanitaire 

 Une convention de mise à disposition des installations et locaux de la piscine de Saint-Céré avec 

le club de natation « Saint-Céré Natation » a été signée le 7 juin 2021. 

Le contexte sanitaire actuel fait que le gymnase de Saint-Céré est utilisé par le centre hospitalier de 

Saint-Céré en raison d’un centre de vaccination. Le fonctionnement de ce centre de vaccination étant 

prolongé pour plusieurs mois encore, il est impossible pour les structures scolaires d’utiliser ce gymnase 

à des fins sportives. 

Cette prolongation d’ouverture engendre un coût de fonctionnement supplémentaire pour la 

Communauté de communes Cauvaldor. 

Il est proposé à l’assemblée de prolonger la période d’ouverture de la piscine de Saint-Céré pour le club 

de natation de Saint-Céré et les scolaires jusqu’au 08 octobre 2021 inclus, afin de leur permettre 

d’utiliser les installations et pallier ainsi l’impossibilité d’utiliser le gymnase de Saint-Céré, occupé par le 

centre de vaccination. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité 

des membres présents ou représentés, décide : 
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- DE PROLONGER la période d’ouverture de la piscine de Saint-Céré au club de natation « Saint-

Céré Natation » et aux structures scolaires jusqu’au 08 octobre 2021 inclus, sur les mêmes jours 

et horaires fixés par délibération du bureau communautaire du 08 février 2021, 

- D’AUTORISER M. le Président à adapter les horaires de l’équipement et à signer tous docu-

ments nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

 

DELIBERATION n°13-09-2021-0011 : RETOUR DE BIENS LIES A LA COMPETENCE AMENAGEMENT 

NUMERIQUE 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L1425-1 et 5721-6-1 ; 

Vu l’arrêté préfectoral DRCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création, au 1er janvier 2017, 
de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne – Cère-et-Dordogne – Sousceyrac-
en-Quercy par la fusion de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne et de la 
Communauté de communes Cère-et-Dordogne avec rattachement de la commune de Sousceyrac-en-
Quercy ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° SPG /2018/16 en date du 27 décembre 2018, portant statuts de la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, conformément à l’article L. 5211-5-1 du 
code général des collectivités territoriales ; 

Vu les statuts du Syndicat Départemental pour l’Aménagement Numérique « Lot Numérique » ; 

Dans le cadre de l’adhésion au syndicat mixte ouvert Lot Numérique et dans le cadre du transfert de la 

compétence « aménagement numérique » prévue à l’article L.1425-1 du Code général des collectivités 

territoriales, un ensemble de biens utilisés pour l’exercice de cette compétence ont été mis à disposition 

de plein droit par Cauvaldor en application de l’article L.5721-6-1 du CGCT. 

Des procès-verbaux (PV) de mise à disposition ont été signés le 17 octobre 2016 avec la commune de 

Sousceyrac-en-Quercy et le 20 juin 2017 avec Cauvaldor afin de formaliser cette mise à disposition et 

lister précisément les équipements. Les réseaux radio, propriété de communes ou communautés de 

communes, ont ainsi été mis à disposition de Lot Numérique et intégrés dans son patrimoine.  

Le syndicat a assuré la gestion de ces réseaux radio, exploités par les opérateurs Xilan et Alsatis, 

jusqu’en fin d’année 2019 / début 2020. A cette période, l’ensemble des réseaux radio a été stoppé car 

devenus obsolètes en raison de l’arrivée de l’ADSL ou du FTTH. 

Afin de mutualiser les coûts de démantèlement, le syndicat a lancé un marché attribué à la société 

Sogetrel. Les démantèlements ont été réalisés à 80 % en 2020 et les 20 % restants durant le 1er 

trimestre 2021. Pour quelques sites les démantèlements n’ont pas été possibles pour des raisons 

techniques ou de sécurité.  

Les sites n’étant plus utilisés dans le cadre de la compétence « aménagement numérique » et ayant été 

démantelés, ont donc été désaffectés par le syndicat Lot Numérique. Les biens mis à disposition par les 

EPCI doivent faire l’objet d’un retour à l’EPCI qui, après réintégration dans son patrimoine, devra en 

constater la destruction.  

A cet effet, un procès-verbal de retour devra être établi et signé par les parties. 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des membres présents ou représentés, décide : 
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- D’AUTORISER M. le Président à signer avec le syndicat mixte ouvert Lot Numérique le pro-
cès-verbal de retour de mise à disposition des biens liés à la compétence aménagement numé-
rique ainsi que l’ensemble des documents, et pièces nécessaires à cet objet ; 

- DE PRENDRE acte de la désaffectation des biens composant les réseaux radio obsolètes et 
démantelés, tels que listés dans le procès-verbal. 

 

DELIBERATION n°13-09-2021-0012 : GUICHET RENOV OCCITANIE LOT - GROL - CONVENTION DE MISE A 

DISPOSITION DE LOCAUX 
 

Lauréat de l’appel à manifestation d’Intérêt lancé par la Région Occitanie, le Département du Lot, déjà 

très investi dans la rénovation énergétique en tant que délégataire des aides à la pierre sur tout le 

territoire, ainsi que dans la transition énergétique en matière de développement des énergies 

renouvelables, porte le déploiement du guichet lotois de la rénovation énergétique : Rénov’Occitanie Lot. 

Opérationnel depuis le 4 janvier 2021, ce nouveau service d’accompagnement, gratuit, s’adresse à tous 

les ménages lotois, quels que soient leurs revenus, qui souhaitent s’engager dans un projet de 

rénovation énergétique de leur habitat ou dans un projet de maîtrise de l’énergie ou de développement 

des énergies renouvelables à l’échelle de leur logement. 

Pour mémoire, lors de la commission permanente départementale du 1er février 2021, deux conventions 

ont été examinées pour le déploiement de ce guichet : 

- l’une entre la Région Occitanie et le Département en tant que structure porteuse du guichet ; 
- l’autre entre le Département et les structures en charge de la mise en œuvre opérationnelle du 

guichet (l’ADIL (agence départementale d’information pour le logement), Quercy énergies, le 
CAUE du Lot (conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement) et SOLIHA Lot). 

 

Afin d’asseoir le déploiement du guichet Rénov’Occitanie Lot sur l’ensemble du territoire et d’intégrer les 

EPCI dans sa gouvernance, des conventions partenariales ont été signées entre le Département et les 

neuf EPCI du Lot (Commissions permanentes départementales du 16 avril 2021 et du 17 mai 2021)  

Ces conventions ont pour objet de fixer les modalités d’engagements réciproques de chacune de ces 

communautés de communes et du Département du Lot pour la période du 1er janvier 2021 au 31 

décembre 2023, conformément aux objectifs, programme d’actions et moyens affectés inscrits dans la 

convention entre la Région et le Département. Elles prévoient notamment la présence territoriale du 

guichet avec la mise en place de permanences décentralisées sur rendez-vous : mise à disposition des 

sites et définition des périodicités. 

Il est proposé ici une convention de mise à disposition des sites France Services sur le territoire de 

Cauvaldor, afin d’accueillir les conseillers Quercy Energie du guichet Renov Occitanie Lot, comme suit : 

Entre les parties : 

- Le Département structure porteuse du GROL, 
- L’ALEC Quercy Energies, structures en charge de la mise en œuvre opérationnelle du guichet 
- La Communauté de communes Cauvaldor, propriétaire  

 

Les locaux : 

- la Maison France Services de Martel sise avenue Gambetta ; 
- la Maison France Services de Souillac sise avenue de Nassogne ; 
- la Maison France Services de Biars-sur-Cère sise 94 avenue de la République ; 
- la Maison France Services de Gramat sise Place Faubourg Saint-Pierre ; 
- la Maison France Services de Saint-Céré sise 4 avenue Charles Bourseul. 
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Objet et conditions : 

Cauvaldor s’engage à mettre à disposition de Quercy Energies, conseiller Renov Occitanie Lot, à titre 

gratuit, un espace confidentiel disposant d’un bureau et de chaises. 

Cet espace doit permettre de recevoir les usagers du dispositif dans des conditions d’hygiène et de 

sécurité (y compris avec les équipements COVID), et de confidentialité.  

Il doit être équipé d’une connexion internet suffisante pour permettre notamment de faire des 

visioconférences. 

L’occupation des locaux par le conseiller Rénov’Occitanie Lot aura lieu une fois par mois dans chaque 

lieu cité précédemment :  

- Biars : 1er lundi du mois 
- Martel : 3ème mercredi du mois 
- Gramat : 3ème vendredi du mois 
- Souillac : 4ème jeudi du mois 
- Saint Céré : 4ème mercredi du mois 

Dans le cadre du déploiement du guichet Renov’ Occitanie Lot, les conseillers s’engagent à fixer les 

rendez-vous pour les permanences en respectant les créneaux horaires définis dans la présente 

convention. 

Il est à noter que le local de Sousceyrac-en-Quercy sera mis à disposition directement par l’association 

Ségala-Limargue. 

Durée 

La présente convention entrera en vigueur à compter de sa signature et prendra fin le 31 décembre 

2023. 

Pour les MFS de Martel et Souillac, les permanences commenceront à compter de l’ouverture des lieux 

(ouverture au public prévue pour la fin de l’année 2021). 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 

Non votant des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la convention de mise à disposition des locaux à titre gratuit, jointe en annexe ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention et tout document découlant de la pré-

sente convention. 
 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

Mme Caroline MEY indique que les membres de l’assemblée ont reçu, à leur place, un document sur la 
Boussole des jeunes, service numérique dédié aux 15-30 ans et auquel participe Cauvaldor. Il s’agit d’un 
outil, via une plateforme numérique, destiné à répondre aux questions administratives (santé, emploi, 
logement, etc). Nous nous sommes engagés dans cette démarche pilotée par la Mission locale. Il serait 
bien que chaque commune ajoute le lien sur son site internet, pour faire connaître ce dispositif aux 
jeunes de la commune, qui pourront s’appuyer sur des partenaires et de vraies personnes pour répondre 
à leurs questions. 
 
M. le Président émet une question/information concernant l’application Intramuros, choisie par 
Cauvaldor et gratuite pour les communes. Il indique avoir reçu un mail de M. François-Xavier DE 
MALET, gérant d’Intramuros, qui nous informe que la commune de Souillac ne souhaite plus que les 
informations de l’intercommunalité s’affichent dans la page de Souillac. Et, cette décision n’appartenant 
pas à Intramuros, il nous demande ce que nous comptons faire.  
M. le Président évoque 2 options : soit nous nous entendons avec Souillac, c’est ce que je propose et je 
vais en parler toute à l’heure à M. Gilles LIEBUS, maire de Souillac, pour expliquer notre politique en 
matière de communication ; soit rattacher Souillac à une intercommunalité, qui s’appellerait dans 
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l’application, par exemple Causse Vallée de la Dordogne et non pas Causse et Vallée de la Dordogne. 
Dans ce cas, cela répond à la demande de la commune de Souillac, mais les informations intégrées par 
le service communication de Cauvaldor ne s’afficheront plus dans la page de Souillac. Ce qui fait que les 
habitants de Souillac seraient privés des informations de Cauvaldor. J’en parlerai avec les élus de 
Souillac, mais je vous propose de faire une réponse à M. DE MALET pour lui dire que nous allons nous 
entendre avec la commune de Souillac sur cette politique de communication Intramuros, et lui demander 
de ne pas modifier les informations, car il me semble que les habitants de Souillac doivent être logés à la 
même enseigne que les autres. 
 
M. François MOINET, conseiller communication de Gignac et vice-président en charge de la thématique 
Communication, précise que les informations qui passent par ce canal Intramuros sont de l’intérêt de 
tous. Il vaut donc mieux éviter d’intégrer des informations spécifiques à des communes. Un accord avait 
été trouvé et il faudrait en rester là. Le plus simple est que nous diffusions uniquement des informations 
intéressantes pour tous les habitants. 
 
M. Christophe PROENÇA explique que le 14 octobre, le tracé du Tour de France 2022 sera annoncé. Le 
secteur de Cauvaldor est envisagé pour une étape d’arrivée. En effet, nous avons été sollicités par les 
organisateurs du Tour de France, sollicitation due notamment à la Route Occitanie en 2020, et qui a été 
un succès. M. Christian PRUDHOMME, directeur du Tour de France, était venu à Rocamadour, à la suite 
de quoi il a contacté Cauvaldor. Nous ne pouvons pas en dire plus aujourd’hui, puisque rien n’a encore 
été acté. Le tracé définitif ne sera dévoilé que le 14 octobre, mais déjà, la majorité des hôtels est déjà 
réservée pour le 20 ou le 22 juillet. Nous avons tout de même de grandes chances d’avoir une étape sur 
le secteur Vallée de la Dordogne, sur Rocamadour peut-être. Nous espérons que cela va fonctionner, 
car le Tour de France amènerait des retombées sur plusieurs sur plusieurs années, et pour tout le 
territoire. Cela représente 180 pays en retransmission et 60 en direct. Les images diffusées largement 
pourraient profiter à tous. Nous croisons les doigts et nous vous donnerons les éléments dès que nous 
les aurons reçus de manière officielle, après le 14 octobre. 
 
M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLEDEL qui présente les guides Qui-Quoi-Où d’octobre à 

décembre, ainsi que le programme Résurgence et Ateliers d’artistes, déposés sur les tables à l’attention 

des membres de l’assemblée. 

M. le Président invite l’assemblée à l’inauguration des Fieux, qui aura lieu jeudi prochain 30 septembre à 

18h, afin de découvrir ce bel investissement que nous avons fait pour ce projet. 

La séance est levée à 21 heures. 

 

Le secrétaire de séance, 

Elie AUTEMAYOUX 

 


